
Procès-verbal de la réunion du Conseil national de la transition écologique (CNTE)
du 16 février 2016

Annexes : 

-  Avis  adopté  sur  le  projet  d’ordonnance  relative  à  la  démocratisation  du  dialogue

environnemental

- Avis adopté sur le projet d’ordonnance relative à l’évaluation environnementale

-  Avis  adopté  sur  le  projet  d‘ordonnance  relative  à  la  réforme  des  unités  touristiques

nouvelles de montagne

- Liste des participants par organisme

La ministre rappelle l’ordre du jour.

La ministre indique que le projet de loi « biodiversité » a été voté au Sénat avec 90% de voix
pour et 100% d’accords pour la mise en place de l’Agence française pour la biodiversité. Le
vote en seconde lecture à l’Assemblée nationale aura lieu en mars avec un passage en com-
mission du 2 au 8 mars. Elle annonce que les travaux vont être accélérés et qu’elle sera pour
cela appuyée par Barbara Pompili, nouvellement nommée secrétaire d’État en charge de la
biodiversité. 

1/  Projet  d’ordonnance  relative  à  la  démocratisation  du  dialogue  environnemental
(délibération)

La ministre remercie les membres du CNTE ainsi que les équipes du CGDD pour le travail
fourni en amont de la réunion sur ce projet d’ordonnance. Elle rappelle que ce texte a été
annoncé lors de la Conférence 2014, après  les événements  de Sivens,  et qu’il  résulte des
propositions  du  rapport  « Démocratie  environnementale :  débattre  et  décider »  issu  de  la
commission spécialisée « modernisation du droit de l’environnement » (commission MDE)
qui lui a été remis le 3 juin 2015.

Elle rappelle les champs de modifications du droit actuel proposées par le projet d’ordonnance
:

- L’introduction de principes et de droits associés à la participation du public ;
- Le renforcement de la concertation en amont du processus décisionnel sur les plans,

programmes et projets au-delà d’un certain montant ;
- La création d’un droit d’initiative citoyenne ;
- L’attribution de nouvelles compétences de la Commission nationale du débat public

(CNDP) dont la conciliation préalable ;
- La modernisation de la procédure de consultation en aval ;
- La création d’une consultation locale des électeurs.

- 1 -



La ministre  donne la  parole à  Laurence Monnoyer-Smith,  Commissaire  générale  au
développement durable, pour présenter le projet d’ordonnance.

La ministre donne la  parole au sénateur Alain Richard, président de la  commission
MDE, pour présenter le projet d’avis. Alain Richard rappelle que celui-ci n’est pas le résumé
du contenu du projet  d’ordonnance mais que celui-ci reprend les principales modifications
tout en mettant en avant les quelques dissenssus apparus dans les discussions en commission
spécialisée.

La Commissaire générale au développement durable évoque les propositions d’amende-
ments d’Humanité et biodiversité et du MEDEF et ouvre la discussion.

Sur l’expression des positions des parties prenantes dans le projet d’avis:

La FNSEA souligne un travail  long, réalisé avec beaucoup d’espaces de discussions. Elle
souligne être gênée par « certains regrettent » « beaucoup estiment » alors qu’à d’autres en-
droits du projet d’avis des organismes sont désignés. 

Le MEDEF salue les efforts de rapprochement menés par les services administratifs. Néan-
moins, il ne se retrouve pas dans les formulations trop générales et estime que les collèges ci-
tés pourraient être précisés.

Humanité et Biodiversité rappelle que jusqu’à présent les avis ne citaient pas les collèges.
Elle n’y est pas opposé mais estime alors nécessaire d’interroger l’ensemble des membres du
collège pour vérifier leur accord. 

Sur l’articulation avec les textes européens     :

La CGPME souhaite que soit rappelé que ce projet d’ordonnance ne s’inscrit pas dans les
textes européens, qu’il va plus loin que les textes de l’Union européenne et estime qu’il crée
des charges supplémentaires pour les entreprises. Elle rappelle qu’il est difficile pour certaines
entreprises d’assumer le coût des projets et que cela incite à la délocalisation.

La FNSEA s’associe à cette remarque, la distorsion de concurrence touchant également les
agriculteurs, et souligne qu’en commission spécialisée l’ensemble du collège employeur s’est
exprimé en ce sens.

La Commissaire générale au développement durable rappelle que pour les petits projets le
seul cas dans lequel il pourrait y avoir déclenchement d’une concertation préalable est si l’au-
torité compétente le décidait. Il s’agit donc d’un cas très restreint. Par ailleurs, l’organisation
de la concertation, rendue ici obligatoire, serait alors largement prise en charge par la CNDP
(prise en charge du garant). 

La ministre rappelle que l’objectif du texte n’est pas d’entraver les équipements mais de ré-
concilier  le  respect  des règles  environnementales  avec  le développement  des  équipements
agricoles. Elle souligne que 98% des projets se terminent bien et que les problèmes résiduels
proviennent souvent de difficultés émises au départ d’un projet. C’est pourquoi il convient de
renforcer le dialogue environnemental en amont afin d’apaiser les conflits. Elle indique qu’il
n’y aura pas de sur transposition du droit européen et qu’un pays peut innover sur son terri-
toire.
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La FNSEA répond qu’il  ne s’agit  que d’un choix de mot  et  que l’ « innovation »,  ici  la
concertation préalable, créera dans les faits une distorsion de concurrence avec les autres en-
treprises européennes. Pour elle, cela ne va pas dans le sens du discours Président de la Répu-
blique prônant la simplification et les mêmes règles pour tous. 

La CGT fait remarquer que la France a signé la Convention d’Aarhus sur la concertation du
public en 1998 et que le texte présenté en séance s’inscrit dans l’évolution souhaitée de la par-
ticipation du public, au-delà d’une question sur la sur transposition du droit européen.  FNE
s’associe à cette remarque.

Sur la question de l’opportunité du projet     :

La CGPME et la FNSEA s’opposent à ce que l’opportunité de réalisation d’un projet soit dé-
battue au moment de la concertation préalable. Le MEDEF rejoint ces remarques et propose
plusieurs modifications au projet d’avis approuvées par la ministre. 

FNE souligne que l’une des raisons au débat sur l’opportunité du projet à ce moment de la
consultation préalable  est  notamment le souci de ne pas faire  payer  plus qu’il  ne faut  au
maitre d’ouvrage.

Le sénateur Alain Richard précise que l’ordonnance ne mentionne pas le débat sur l’oppor-
tunité. Il rappelle que lorsqu’une concertation préalable est ouverte :

- un garant recueille les observations et contre propositions publiques, 
- elle ne peut durer que trois mois,
- elle est suivie d’un rapport du garant non contraignant pour le maitre d’ouvrage. 

Pour les projets privés soumis à étude d’impact, la consultation préalable est facultative et il
n’y pas de droit de prérogative collective. La seule prérogative est celle du préfet lorsqu’il
constate une  potentielle apparition d’un conflit. 
Pour lui, ce dispositif répond globalement aux attentes de chacun. 

La CGT ne trouve pas illégitime, même pour un projet privé, de s’interroger sur la réalisation
ou non de celui-ci. Il s’agit de réfléchir à l’alternative.  

Humanité et Biodiversité estime que les initiatives privées ont toute leur place dans le texte
d’ordonnance puisque, tout en étant privées, elles doivent répondre à l’intérêt général.

FNE abonde dans le sens de Humanité et Biodiversité et estime que l’opportunité est  une
avancée majeure du texte permettant d’appliquer en amont la logique « éviter, réduire, com-
penser ». 

Concernant, le cas limitatif des projets privés qui seraient soumis, par le préfet, à un débat pu-
blic,  le sénateur Alain Richard ne souhaite pas qu’un débat sur l’opportunité soit inscrit
dans un chapeau de principes généraux mais plutôt dans la partie afférente à la procédure elle-
même. En conclusion, le mot « opportunité » peut donc demeurer dans l’avis puisque celui-ci
porte sur l’ensemble du texte. 
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Autres remarques     :

L’AdCF reconnaît que le travail issu de la commission spécialisée amène à être plus précis
dans le champ des projets publics et dans l’accompagnement des projets privés. Elle estime
indispensable un dispositif de garant et de saisines claires pour répondre à la demande ci-
toyenne d’information sur les projets. 

La CGT salue le travail effectué en un délai relativement court et le point d’équilibre trouvé,
tiré de l’expérience du débat public et des difficultés de quelques projets. 

Sur les moyens de la CNDP, la CGT, soutenue par FNE, constate des moyens en ETP inchan-
gés depuis 8 ans et suggère que l’avis du CNTE appuie une augmentation de ces moyens.
Après débat sur la formulation, la CGDD propose que cette idée soit intégrée au projet d’avis.

Sur le droit d’initiative, la CGT est choquée qu’il soit réservé aux membres de l’Union Euro-
péenne et souhaiterait qu’il soit plus ouvert. 

Sur ce dernier point, le sénateur Alain Richard, justifie ce choix par un ratio qui doit être
dissuasif. 

FNE remercie la ministre d’avoir rappelé le caractère humain de la participation des popula-
tions concernées par les projets. Toutefois, pour l’association, l’ordonnance ne va pas assez
loin dans le dialogue environnemental. FNE souhaite en effet une réforme du dialogue envi-
ronnemental dans les territoires avec la mise en place d’un véritable pilier environnemental
dans les CESER. 

FNE évoque le sujet de l’aéroport de Notre Dame-des-Landes et le risque de la réduction du
dialogue à un référendum à question unique. Elle souhaite que le CNTE puisse travailler sur
cette consultation afin que cette dernière réponde aux principes du projet d’ordonnance.

Christian Leyrit, président de la Commission nationale de débat public (CNDP), estime
que le projet d’ordonnance permettra des progrès substantiels en matière de participation du
citoyen et de débat public.

Il émet toutefois trois propositions :

- Sur la concertation préalable pour les projets de 50 millions à 150 millions, il trouve le dis-
positif complexe et lourd et souhaiterait que ne soient ciblés que les projets les plus conflic-
tuels. Il souhaiterait également que la saisine de la CNDP pour une conciliation soit étendue
au ministre en charge de l’environnement, aux élus et aux associations. En cas d’échec, il pro-
pose de que la CNDP ait la possibilité d’organiser un débat public concernant tous les ci-
toyens. 

- Sur l’initiative citoyenne, il souhaiterait son élargissement aux projets de 50 millions à 150
millions.

- Sur le financement des débats publics, il convient, selon lui, de trouver une indépendance au
travers d’un système géré par la Caisse des dépôts et consignations.

L’APCA soutient la CNDP quant à l’indépendance des personnes portant les débats publics.
En revanche, elle émet des réserves quant à la modernisation du débat apporté aux projets pri-
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vés dans le projet de texte. Elle s’interroge par ailleurs sur la quiétude du débat public lorsque
les participants sont des militants, parfois virulents.

Les Amis de la terre relèvent qu’il existe une distinction entre la consultation et la participa-
tion effective du public. Ils s’inquiètent que la participation du public soit une simple procé-
dure et qu’il ne soit pas réellement tenu compte des observations citoyennes. En effet, s’il
existe un droit d’information du public, il n’existe pas, contrairement au droit européen, de
devoir pour les autorités de tenir compte des résultats de la participation du public.

Humanité et Biodiversité rappelle que le sujet n’est pas seulement un sujet de dialogue envi-
ronnemental mais de démocratie au sens large. 
En outre, elle souhaiterait que le CNTE soit saisi du sujet de l’Autorité environnementale in-
dépendante en région, volet complémentaire du projet d’ordonnance, dont elle s’interroge sur
l’état d’avancement.

La CFDT souhaite que les syndicats, qui interviennent en complément des associations de
protection de l’environnement,  soient  retenus  comme organisations  pouvant  déclencher  le
droit d’initiative. 

La ministre soumet le projet d’avis au vote.

L'avis est adopté par :
- 16 votes pour : AdCF (1), ADF (1), CFTC (1), MEDEF (3), CGPME (2), FNSEA (2), FNH
(1), Humanité et Biodiversité (1), CNAJEP (1), FNPF (1), Assemblée Nationale (1), Sénat
(1).
- 1 vote contre : Amis de la Terre (1), 
- 12 votes blanc : CGT (2), CFDT (2) FO (2), UPA (1), Surfrider (1), FNE (1), RAC (1).
WWF (1), UNAF (1), 

2/   Projet d’ordonnance relative à l’évaluation environnementale (délibération)

Le sénateur Alain Richard, président de la commission MDE, présente les grandes lignes
du projet d’ordonnance. 
L’évaluation environnementale est l’ensemble des mesures qui permettent de cerner l’impact
environnemental  d’un  projet.  Elle  est  codifiée  aux  articles  L122  et  suivants  du  code  de
l’environnement. Le projet d’ordonnance prévoit la modification de deux éléments.

1) La mise en conformité du droit français avec les exigences communautaires. 
La France doit retenir une définition globale du projet qui évite les situations dans lesquelles
plusieurs composantes liées d’un même ensemble font l’objet d’évaluations distinctes. Aussi,
dans le projet d’avis, il a été indiqué que la nouvelle définition englobante du projet est plus
complète et donc plus sécurisante pour les maîtres d’ouvrage puisque l’évaluation porte sur la
globalité et ne risque pas d’être remise en cause par une évaluation d’une composante séparée.
Cette définition est aussi plus satisfaisante pour les acteurs de l’environnement puisqu’elle
permet de mesurer l’impact d’ensemble du projet. 
Cependant, il y aura certainement des cas particuliers dans lesquels il faudra s’interroger sur
l’appartenance d’une composante au projet global. Afin de prévoir les cas dans lesquels il
peut être admis une dissociation, il est prévu un guide pédagogique à destination des services
d’instructions. 

2) La  liste  des  opérations  soumise  à  évaluation  environnementale,  détaillée  dans  un
tableau de nomenclature. 
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Il est proposé de rectifier ce tableau afin d’éviter les doublons d’études d’impact. 

La ministre ouvre la discussion. 

La CGT souligne la volonté de meilleure coordination avec l'utilisation d'une seule étude
d'impact  alors  que  parfois  plusieurs  études  sont  requises.  Toutefois,  elle  souhaite  que  le
tableau du projet de décret concernant les nomenclatures soit examiné afin que l’on gagne en
précision dans la connaissance de l’impact réel des effets de seuils des études d’impact.

Le sénateur Alain Richard ajoute à ce propos qu’il  est  proposé que le CNTE via l'avis
demande que la commission spécialisée MDE puisse examiner le projet de décret.

FNE explique  que  ce  texte  est  nécessaire  pour  mettre  la  France  en  conformité  avec  ses
obligations communautaires mais regrette que celui-ci n’aille pas plus loin et contienne des
imprécisions présentant de véritables risques juridiques et économiques (par exemple : clause
filet pas suffisamment clairement définie et les autorisations temporaires et provisoires). 
Elle ajoute avoir de grandes inquiétudes sur l'évolution de la nomenclature.  Dans le projet
d’ordonnance,  FNE  est  surpris  d’apprendre  que  concernant  les  études  d'impact  non
systématiques, c’est-à-dire au cas par cas, qui existent déjà dans notre droit, 9 fois sur 10, les
projets en sont dispensés. Il  y des exemples de projets dispensés d'étude d’impact en zone
Natura 2000 qui causent une vraie fragilité sur le projet car celui-ci avait  besoin de cette
évaluation. Étendre le « cas par cas » sachant que l’on n’a pas les moyens de l’examiner, est
un enjeu sur lequel FNE ne peut être d’accord. Il est prévu que ces évolutions aboutissent à
supprimer 50% des études d’impact systématiques. FNE se demande alors comment l’on peut
présenter ces évolutions comme un progrès du droit de l’environnement.
FNE déclare vouloir voter contre afin de donner un signal pour marquer la volonté de non
régression du droit de l'environnement.

La Commissaire générale au développement durable fait le point sur les amendements et
inscrit dans le projet d’avis que «  le collège des employeurs » demande l’introduction de
critères  distinctifs entre projets et  programmes.  N’ayant  pas eu connaissance du projet  de
tableau des nomenclatures ce collège propose de copier strictement les annexes de la directive
européenne. 

Humanité et Biodiversité soutient la position de FNE. Pour elle, le tableau de nomenclature
dans sa version actuelle montre qu’il y a régression du droit de l'environnement. Aujourd’hui,
Il est dissocié de l’ordonnance et il n’est pas dit qu’il sera soumis en CNTE. L’association
demande que soit examiné en CNTE le projet de décret de nomenclature ainsi que le tableau
mentionnant pour chaque ligne comment s’est effectué le choix de garder ou de supprimer.
Cela doit être qualitatif et non pas que quantitatif. 

Le sénateur Alain Richard, précise qu’il est prévu que le tableau, qui est encore modifiable,
soit examiné en commission spécialisée et que celle-ci vienne rapporter des discussions en
séance plénière. Il tient cependant à souligner qu’il est étonnant de faire dépendre son vote sur
un projet  de texte de niveau législatif  à un désaccord sur l’état  momentané d’un texte de
niveau réglementaire qui en serait la conséquence.

La Commissaire générale au développement durable propose d’amender le projet d’avis
précisément sur ce point et propose une phrase pour que soit explicitement mentionné que le
tableau de nomenclature sera présenté lors d’une prochaine séance du CNTE.

WWF demande si le vote pourrait être reporté afin de porter en une fois sur l’ensemble des
éléments à disposition. 
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L’APCA fait remarquer qu’il lui semble difficile de donner son accord sur un avis modifié en
séance et sans avoir le temps d’y réfléchir.

La Commissaire générale au développement durable rappelle que les projets d’avis sont
envoyés en amont de leur examen en séance plénière, que les parties prenantes formulent des
amendements et que ceux-ci sont discutés en séance plénière et l’avis modifié en séance. Le
projet d'avis sur l’ordonnance qui est issu d’échanges approfondis en commission spécialisée
semble consensuel, entrer dans un débat technique sur la nomenclature risque de brouiller le
vote. La commissaire générale propose de modifier la phrase du projet d’avis en indiquant que
« certains membres » souhaitent que le tableau de nomenclature soit présenté en CNTE. Elle
ajoute  qu’étant  donné  l'importance  des  débats  dans  la  commission  spécialisée  sur  la
nomenclature, on peut considérer qu'il peut aussi avoir un débat en séance plénière.

Le sénateur Alain Richard précise que la loi requière l’avis du CNTE sur l'ordonnance et
non sur la nomenclature des projets. Il  concède cependant que les conséquences pratiques
vont  dépendre  de  la  liste  des  projets  soumis  à  étude  d’impact.  Aussi  lorsque  cette  étude
d’impact  sera supprimée,  il  faudra s’assurer  qu’il  existe  d’autres  garanties  de l’impact  du
projet sur l'environnement. Pour autant, il est soutient le choix de ne pas retarder l’examen du
projet d’ordonnance et d’examiner la nomenclature lors d’une prochaine séance du CNTE,
plutôt que de reporter l'avis d'aujourd'hui.

La Commissaire générale au développement durable soumet le projet d’avis au vote.

L’avis est adopté par : 
- 15 votes  pour :  ADCF (1),  ADF (1),  CGT (2),  CFTC (1),  MEDEF (3),  CGPME (2),

FNSEA (2), UPA (1), Sénat (1), CNAJEP (1).
- 3 votes contre : RAC (1), FNE (1), Surfrider (1).
- 8 abstentions: Humanité et Biodiversité (1), Amis de la Terre (1), WWF (1), UNAF (1),

FNPF (1), FO (2), CFDT (2).

3/  Projet  d’ordonnance  relative  à  la  réforme  des  unités  touristiques  nouvelles  de
montagne (délibération) 

Pastèle  Soleille,  sous-directrice  de  la  qualité  du  cadre  de  vie,  présente  les  unités
touristiques nouvelles (UTN). L’autorisation UTN actuelle ne permet pas le développement
d’une planification stratégique du territoire et nuit à un développement équilibré des massifs.
C’est  pourquoi,  suivant  les  recommandations  des  députées  Annie Genevard  et  Bernadette
Laclais (rapport remis le 27 juillet 2015), le projet d’ordonnance vise à simplifier et réorienter
la procédure d’unités touristiques nouvelles. L’objectif est d'aboutir à un régime unifié pour
l'ensemble des UT, à savoir une planification dans un document d'urbanisme, en mettant fin à
l’autorisation dérogatoire  aujourd’hui existante,  ce qui rendra le système plus lisible pour
l’ensemble des acteurs.

La CGT propose une formule plus large pour l’ensemble des salariés : « logement des sala-
riés dont les travailleurs saisonniers » et précise que certains programmes locaux de l’habitat,
en particulier en milieu rural, ne traitent pas suffisamment du logement des employés. 

La FNSEA précise que tout ce qui va dans le sens de la simplification permet de concilier les
différents intérêts et que le débat local doit être renforcé. Elle annonce qu’elle est favorable à
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la réforme sur l’évolution souhaitée et sur l’évolution du dialogue local mais ajoute que les
territoires de montagne ne sont pas intégralement couverts en document d’urbanisme. 

FNE indique que des instances spécifiques à la montagne auraient souhaité être plus associées
au projet d’ordonnance. Elle reproche le fait de renvoyer la définition des différentes catégo-
ries d’unité touristique à un décret en Conseil d’État, ce qui nuit à la visibilité de la réforme.
Elle ajoute que certains articles sont modifiés en dehors du champ d’habilitation et que les
choses qui pourraient être simplifiées sont complexifiées dès lors que la soumission à évalua-
tion environnementale ne figure pas clairement dans le texte.
Selon elle, le problème qui se pose est que l’on n’arrive pas à réhabiliter des espaces occupés
et que certaines stations sont en déficit économique. Elle craint donc qu’il soit impossible de
procéder à des réhabilitations en l’absence de SCoT. 
Elle préconise la création d’un dispositif de remise en état des installations avec des garanties
financières ainsi que le maintien de dispositifs d’accords.

Le MEDEF considère que la réforme est en contradiction avec les objectifs de simplification
visés dans l’habilitation, dans la mesure où l’effet premier de ladite réforme est de bloquer la
réalisation d’un projet pour tous les territoires qui n’ont pas de SCoT. Il considère également
que la réhabilitation de l’immobilier touristique ne pourra plus se dérouler en l’absence de
SCoT ou lorsque cela n’est pas prévu par ce dernier. Par ailleurs, il juge les dispositions tran-
sitoires insuffisantes et indique que le champ d’application doit rester constant par rapport aux
UTN. 

L’APCA émet des réserves quant au décret en Conseil d’État qui définit les unités touris-
tiques et précise que, dans l’ensemble du texte proposé, se pose la question du mitage urbain
et le respect de la règle de réciprocité concernant la distance d’implantation par rapport aux
bâtiments d’élevage. Elle suggère de légiférer et de réglementer ces points. 

Le  sénateur Alain Richard  rappelle que la compétence « urbanisme » a depuis longtemps
été décentralisée et que si les collectivités ont tardé à exercer cette compétence ce n’est pas la
faute du législateur. Cette réforme rappelle donc aux collectivités territoriales qu’elles ont la
responsabilité de leur cadre de vie.

L’ADF indique qu’ils ne peuvent être contre cette réforme qui donne la compétence aux col-
lectivités territoriales. Ces dernières doivent donc réfléchir aux développements d’unités tou-
ristiques. En outre, cette réforme va dans le sens de la généralisation des pratiques qui visent à
réfléchir ensemble à l’avenir de nos territoires.

Les Amis de la terre s’interrogent sur la difficulté de mise en œuvre au regard du rôle des
partenaires privés dans la définition du caractère structurant ou local des unités touristiques.
Ils ajoutent que le contenu du dossier UTN doit être prévu au stade de la loi et non au stade
réglementaire. 

L’APCA considère qu’un avis de la Commission départementale de préservation des espaces
naturels, agricoles et forestiers doit intervenir dans les communes non dotées de documents
d’urbanisme dans un but de protection des activités économiques. 

La direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature prend l’engagement
de revenir devant le CNTE donner de la lisibilité sur la partie réglementaire.
Elle propose également un travail partenarial afin d’identifier les projets en cause pour que la
réforme se déroule bien.
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Le projet de réforme des unités touristiques nouvelles est mis au vote.

L'avis est adopté par :
- 19 votes pour : AdCF (1), ADF (1), CGT (2), CFDT (2), FO (2), CFTC (1), MEDEF (3),
CGPME (2), FNSEA (2), UPA (1), UNAF (1), Sénat (1).
- 4 votes contre : Amis de la Terre (1), Surfrider (1), FNE (1), RAC (1).
- 4 votes blanc : FNH (1), Humanité et Biodiversité (1), WWF (1), CNAJEP (1).

4/  Présentation  des  travaux  d’élaboration  du  Plan  de  réduction  des  émissions  de
polluants atmosphériques – PREPA (discussion)

Laurent Michel, Directeur général de l'énergie et du climat (DGEC), et Loïc Buffard,
sous-directeur de l'efficacité énergétique et de la qualité de l'air à la DGEC, présentent
les grandes lignes du Plan de réduction des émissions de polluants atmosphériques (PREPA).

Laurent Michel rappelle que le PREPA est institué par l'article 64 de la loi relative à la tran-
sition énergétique pour la croissance verte et qu'il a pour objectifs de réduire les polluants at-
mosphériques, en émissions et en concentrations.

Loïc Buffard détaille le contenu du PREPA, à savoir un décret fixant des objectifs nationaux
de réduction des émissions des polluants atmosphériques pour 2020, 2025 et 2030, un arrêté
comportant des actions pour atteindre ces objectifs et un tableau de bord interministériel pour
la mise en œuvre de ces actions. Il présente ensuite la méthode d'élaboration du PREPA, fon-
dée sur une évaluation multicritères des mesures. L'élaboration du PREPA fait par ailleurs
l'objet d'une large consultation, avec les parties prenantes en mars/avril puis du public en juin,
pour une adoption du plan d'ici l'été.

Surfrider demande comment les émissions de gaz à effet de serre des navires sont incluses
dans le PREPA.

La CFDT demande si les associations agréées de surveillance de la qualité de l'air (AASQA)
sont incluses dans le consortium évoqué par la DGEC. Elle s'interroge sur la possibilité de
calculer le bénéfice net des mesures envisagées et pas uniquement leur coût. Elle demande
également à ce que la liste des polluants soit élargie. Elle souhaite enfin savoir si le Conseil
national de l'air a été associé aux travaux d'élaboration du PREPA.

La CGT soulève la question des leçons à tirer des dépassements de seuils en milieux urbains
pour l’élaboration du PREPA.

En réponse aux questions posées, Laurent Michel précise que l'élaboration du PREPA a fait
l'objet  de groupes  thématiques  et  qu'un  pré-projet  a  été  rédigé,  sur  lequel  est  consulté  le
Conseil national de l'air. 

Il confirme qu'il est possible d'estimer les bénéfices des mesures, en particulier les bénéfices
sanitaires, et de classer les mesures selon le rapport coût/bénéfice. 

Il  indique que les ASQAA ne sont pas dans le consortium, qui est un consortium d’étude,
mais qu'elles sont bien associées à la réflexion sur le PREPA.
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Sur le maritime, il précise que le PREPA ne porte pas sur les émissions de gaz à effet de serre
mais uniquement sur les polluants atmosphériques.

Loic Buffard confirme que les émissions de gaz à effet de serre ne sont pas directement vi-
sées par le PREPA et que les navires sont bien pris en compte dans le champ du PREPA en
tant qu' « engins mobiles non routiers ».

Surfrider souhaite obtenir des précisions sur la méthodologie utilisée pour la comptabilisa-
tion des émissions de polluants des navires. Elle demande en outre si le Conseil national de
l'air intègre des représentants du milieu maritime, ce à quoi Laurent Michel répond par la né-
gative.

Loïc Buffard indique par ailleurs, s'agissant du contentieux européen en cours, que le PREPA
a bien vocation a permettre de limiter les dépassements de seuils et ainsi d’aller vers un retour
en conformité.

Les Amis de la Terre demandent si une évaluation environnementale du PREPA est prévue,
ainsi qu'un dispositif de participation du public, rien n'étant prévu à ce sujet dans la loi rela-
tive à la transition énergétique pour la croissance verte. Elle s'interroge sur l’articulation entre
le PREPA et les autres plans, en particulier les plans de protection de l'atmosphère (PPA).
Elle demande enfin si les contrôles des émissions des navires seront bien mis en œuvre.

La FNSEA appelle à avancer en matière de lutte contre la pollution de l'air, en regardant l’ap-
plicabilité des mesures ainsi que le coût de la pollution atmosphérique sur la production agri-
cole.

La CFDT indique, en lien avec cette remarque, que le manque de données économiques sur
les pertes de productivité agricole est ressorti de façon consensuelle lors des auditions au Sé-
nat sur la question du coût de la qualité de l'air.

Loïc Buffard confirme que la participation du public est bien prévue. Sur la question des
pertes de productivité agricole, il précise que le PREPA pourrait intégrer des actions portant
sur l'amélioration de la connaissance dans ce domaine.

Le RAC souhaite obtenir des précisions sur la méthodologie utilisée pour estimer l’impact
des mesures existantes ou additionnelles.

Loïc Buffard indique que la méthode consiste à partir des inventaires de pollution déjà réali-
sés par le CITEPA, qui permettent un détail des activités assez fin. Il s'agit ensuite d'estimer
dans quelle proportion les facteurs d'émissions vont diminuer grâce aux nouvelles mesures
mise en œuvre, puis de spatialiser les émissions.

Le RAC, prenant l'exemple des véhicules automobiles, demande si le PREPA s'appuie sur les
normes d'émissions théoriques ou sur les émissions réelles en conduite, qui peuvent différer
sensiblement comme l'a montré la commission récemment mise en place à ce sujet.

Laurent Michel indique que des facteurs d'émissions corrigés sont utilisés pour tenir compte
des émissions réelles, et s'interroge sur la nécessité, dans le cadre de l'élaboration du PREPA,
de revoir ces facteurs au vu des tests de la commission.
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Les Amis de la Terre demandent si la mise en œuvre de la directive sur le contrôle des émis-
sions de soufre des navires a bien été intégrée dans le PREPA.

Laurent Michel rappelle que l’ordonnance, prévue par la loi relative à la transition énergé-
tique pour la croissance verte, transposant la directive européenne sur la teneur en soufre des
combustibles marins, est sortie. 

5/  Bilan  synthétique  des  feuilles  de  routes  issues  des  conférences  environnementales
précédentes – Point conférence environnementale 2016 (discussion)

La Commissaire générale au développement durable ouvre la discussion sur la préparation
de la conférence environnementale.  Sa présentation s’articule en trois temps : le bilan des
feuilles de route 2012, 2013, 2015, puis le bilan dynamique et enfin la poursuite des travaux
et les échéances avant la conférence environnementale 2016. 

Elle  remercie  l’ensemble  des  parties  prenantes  pour  leur  implication  dans  le  travail
d’élaboration et de suivi des feuilles de route puis présente le bilan des feuilles de route de
2012 à 2015. Globalement, les résultats du bilan sont positifs : 224 mesures achevées ou en
voie d’achèvement sur un total de 396 mesures ou sous mesures émanant de 13 tables-rondes
tenues depuis 2012. 
Concernant  la  forme  du  document  de  bilan, la  commissaire  explique  que  les  services
envisagent de proposer deux versions du document, en fonction du public auquel il s’adresse :

- un bilan détaillé, réservé aux acteurs impliqués dans la Conférence environnementale.
Il s’agirait d’un document complémentaire des tableaux de suivi des feuilles de route
afin d’y retrouver rapidement le bilan de l’ensemble du travail réalisé depuis 2012 ; 

- un document grand public qui serait notamment diffusé sur le site web du Ministère.

La Commissaire générale précise que le document de bilan destiné aux parties prenantes doit
être construit avec les parties prenantes ; elle invite les membres du CNTE à soumettre leurs
propositions  aux  services  et  propose  d’évoquer  à  nouveau  ce  point  lors  des  prochaines
réunions préparatoires de la Conférence environnementale. Toutefois, elle  précise que ces
formats n’ont pas encore été validés par la ministre. 

Concernant l’aspect « dynamique » du bilan,  la Commissaire générale au développement
durable  précise que l’objectif de la Conférence environnementale 2016 est d’accélérer les
mesures encore trop peu avancées lors des conférences précédentes. Elle fait cependant part
d’un constat partagé par les parties prenantes et les services de l’Etat à l’issu des réunions des
commissions spécialisées,  à savoir le manque d’ambition de l’ensemble des mesures à  ce
stade des travaux. De fait, elle propose de travailler en profondeur les thématiques suivantes
dans chacune des tables-rondes, afin d’opérationnaliser les propositions de mesures :

- Action climatique issue de la COP21
- La territorialisation des politiques publiques
- La valorisation de l’intelligence collective

Les contributions des parties prenantes sont attendues afin d’en discuter collectivement lors
d’un CNTE technique qui se tiendra le 7 mars après-midi. 

Enfin, elle présente le schéma prévu, à ce stade, pour les deux jours de conférence.

FNE, le RAC, la FNH, WWF, Humanité et Biodiversité, les Amis de la terre et Surfrider
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s’expriment en faveur de l’inscription du sujet « Notre-Dame-des-Landes » (NDDL) à l’ordre
du jour de la Conférence environnementale 2016. 

Le MEDEF et la FNSEA se montrent réservés sur l’idée de traiter du sujet NDDL dans cette
conférence qui doit être celle du bilan qualitatif. Il  s’agit pour eux d’un sujet éminemment
politique et polémique qui risquerait de faire de l’ombre aux débats autour des propositions de
mesures. 

Surfrider plaide  en  faveur  d’une  meilleure  inclusion  du  collège  des  élus,  et  plus
particulièrement des élus européens durant la Conférence environnementale, et demande à ce
que les dates soient fixées en fonction du calendrier parlementaire européen. Cette demande
est soutenue par la FNSEA. 

La  FNSEA  exprime  la  nécessité  de  dresser  un  bilan  qualitatif  des  feuilles  de  route
précédentes lors de cette édition de la Conférence environnementale et de ne pas noyer ce
bilan dans un exercice quantitatif qui se contenterait d’ajouter des réglementations. Pour elle,
il  faut  montrer  l’impact  économique et  social  que représente  effectivement  cette  mise en
œuvre et qui se détache du temps législatif. Le MEDEF soutient cette position. 

Afin de développer l’opérationnalité du bilan, la CGT propose de s’appuyer sur les contrats
Plan Etat-Régions qui ont tous été signés pour la période 2015 – 2020. Cet outil permettrait de
mesurer les progrès en faveur de la transition écologique qui sont à l’œuvre dans les territoires
et présente l’avantage d’être un indicateur plus tourné vers le grand public que le mode de
suivi des feuilles de route. 

Surfrider demande à ce qu’une note de cadrage soit transmise aux parties prenantes afin de
clarifier les attentes sur les nouvelles thématiques transversales. Cette demande est appuyée
par le CNPMEM. 

La Commissaire générale au développement durable apporte un élément de réponse à cette
demande  en  proposant  une  définition  de  la  notion  d’intelligence  collective :  « mettre  en
évidence la collaboration et la coopération entre les parties prenantes de manière à mettre en
place des dispositifs de gouvernance qui soient partagés. » 

Cécile Bigot, directrice adjointe du cabinet de la Ministre, précise que l’idée est de porter
collectivement les mesures afin de tenir compte de la dynamique enclenchée avec la COP21.
De la même façon, prendre en compte l’idée de territorialisation permet de montrer que la
transition écologique et énergétique dépasse le cadre législatif de la LTECV et se développe
dans les territoires, chez les entrepreneurs et chez les citoyens. Elle affirme également que le
sujet  NDDL  est  éminemment  politique,  le  Président  de  la  République  s’étant  lui-même
exprimé sur ce sujet, ce n’est pas au CNTE de statuer sur son traitement durant la Conférence
environnementale.  Elle  s’engage  toutefois  à  porter  les  demandes  des  parties  prenantes  à
l’attention de la ministre. 

Le  RAC souhaite  que  soient  introduits  deux  sujets  de  réflexions  dans  ces  travaux  de
préparation :  la fiscalité écologique et  la programmation pluriannuelle de l’énergie.  WWF
soutient  la  demande du RAC concernant  la fiscalité  et  affirme que  donner un mandat  au
Comité pour l’économie verte n’est pas une mesure pertinente et propose plutôt de mettre fin
au  système  de  subvention  aux  énergies  fossiles.  La CGT soutient  la  proposition  sur  la
programmation pluriannuelle  de l’énergie,  dont la  dimension économique et  sociale  serait
plus particulièrement à étudier. 
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Les Amis de la Terre et la FNSEA expriment leur vigilance et leur extrême réticence à toute
tentative de faire de la Conférence environnementale une vaste opération de communication
qui se révèlerait vide de sens. Selon eux, l’ensemble des parties prenantes présentes plaide en
faveur d’une conférence du concret, de l’opérationnalité et du développement durable.

6/ Point sur les travaux de l’  European environment and sustainable development advisory

councils   (EEAC) (information) 

Sophie Gaudeul (CFDT), représentante du CNTE à l'EEAC (réseau européen des conseils
consultatifs de l'environnement et du développement durable), rappelle la vocation de ce ré-
seau d'échanges et de production d'avis indépendants sur les enjeux de développement du-
rable. Elle présente les principaux travaux menés en 2015 au sein des différents groupes (eau
et affaires marines, eau-biodiversité, économie circulaire) et évoque la tenue les 12 et 13 no-
vembre 2015, à Paris, des ateliers européens consacrés au dialogue environnemental et à la
mobilisation de la société civile pour le climat. Elle présente enfin les actualités du réseau
pour 2016 et invite les membres du CNTE à lui faire part de leurs souhaits éventuels de parti-
cipations à certains des groupes de travail de l'EEAC.

Surfrider regrette de n'avoir pu être présente pour les ateliers européens des 12 et 13 no-
vembre 2015 et fait part de son intérêt pour les travaux de l'EEAC, notamment ceux sur l'éco-
nomie circulaire.

7/ Présentation de l’Agenda 2030 du développement durable (information)

Olivier Brochenin, sous-directeur au développement au ministère des affaires étrangères
et  du  développement  international,  présente  les  enjeux  des  objectifs  de  développement
durable et leur place en France. 

Les  objectifs  de  développement  durable  (ODD)  annoncent  un  nouveau  paysage  du
développement  dépassant  la  vision  Nord-Sud :  l’ensemble  des  pays  sont  des  pays  en
développement, en développement durable. L’Agenda 2030, qui entre en cohérence avec les
autres  agendas  (Cop21 et  Cop22,  Addis  Abeba),  se  veut  révolutionnaire  et  transformatif,
notamment en matière d’inclusivité avec une participation nouvelle, à partir de la mobilisation
de la société civile et de la concertation des citoyens.  C’est  un agenda d’intégration : des
parties prenantes,  mais également,  par  sa nature transversale,  des problématiques,  qu’elles
soient liées au climat, au genre, à l’environnement ou à la gouvernance. Le quai d’Orsay est
satisfait du résultat des négociations et ambitieux dans la mise en œuvre attendues.

Le cadre de mise en œuvre a été prévu par le Secrétariat général des Nations Unies. L’ONU
place  le  Forum Politique  de  Haut  Niveau  (FPHN)  au  sommet  du système  de  rapportage
international. Celui-ci se réunira tous les ans pour la rencontre des ministres et tous les quatre
ans pour les chefs d’Etat. Chaque année quelques Etats rendront compte des efforts déployés à
l’échelle nationale et régionale devant le FPHN.

Le FPHN se compose de quatre grandes thématiques :
- une revue globale de l’ensemble des ODD, dont les revues nationales,
- une revue thématique avec un focus sur quelques ODD spécifiques chaque année,
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- une revue de l’ODD 17 (moyens de mise en œuvre) qui inclus le programme d’action
d’Addis Abeba,

- une revue des enjeux émergents.

La société civile pourra s’exprimer sur sa vision des progrès réalisés dans la mise en œuvre
des ODD. 
Le thème de l’année 2016 s’intitule « S’assurer que personne n’est laissé derrière ». La France
est candidate pour être parmi les premiers pays à rendre compte au FPHN des dispositions
prises au niveau national pour la mise en œuvre des ODD. La France,  moteur sur le plan
international, souhaite ainsi conserver la dynamique d’entraînement engagée et témoigner de
son exemplarité. Quatorze pays volontaires, dont cinq pays européens, présenteront leur revue
nationale au Forum qui se tiendra du 11 au 20 juillet 2016 à New-York.

La mise en œuvre au niveau européen sera essentielle. Une attention particulière devra être
portée à la cohérence des politiques de développement.

La Commissaire générale au développement durable et déléguée interministérielle au
développement  durable, qui pilotera  la  mise en œuvre nationale,  en coopération avec le
MAEDI,  explique que ce travail a d’ores et déjà débuté avec les Hauts Fonctionnaires au
Développement Durable et  que la participation de la société civile se fera par le biais du
CNTE et du Conseil national du développement et de la solidarité internationale (CNDSI).
Une cartographie interministérielle est en cours de réalisation. 

Surfrider s’interroge sur une réunion aux Fidjis en 2017 sur l’ODD 14.
Olivier Brochenin confirme qu’une telle réunion devrait avoir lieu mais qu’il ne dispose pas,
à ce stade, de plus d’informations.

WWF demande si une revue voire une révision des politiques françaises pour les adapter aux
ODD est envisagée. 
Olivier Brochenin répond qu’il convient en effet de déterminer un état initial afin de se fixer
un objectif par rapport aux ODD et aux différents indicateurs. Il y aura sans doute un pointage
des besoins dans les politiques  publiques qui pourraient  apparaître,  sans aller  jusqu’à une
révision.
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8/ Point sur les travaux de la Commission spécialisée «     indicateurs     » (information)

Sylvain Moreau, chef du service de l’observation et des statistiques au CGDD, présente
un état zéro des indicateurs de la SNTEDD.
Ces indicateurs définis grâce au travail de la commission tout au long de l’année 2015 ont fait
l'objet d'une publication du CGDD, disponible sur internet.
Cette publication présente les 39 indicateurs essentiels et 2 indicateurs complémentaires avec
des  codes  couleurs sur  les enjeux et  les tendances  moyen/long terme pour les axes de la
SNTEDD. Ce tableau de bord indique que la situation des enjeux est plutôt préoccupante
alors que les indicateurs des axes présentent une meilleure situation. Cela reflète la logique de
la stratégie qui définit des axes pour répondre à des enjeux écologiques préoccupants. 
Cet état zéro correspond à celui du Rapport sur l’Etat de l’environnement publié en 2014 qui
posait le même constat et la même conclusion: une situation globalement mauvaise mais des
comportements  qui  semblent  évoluer  donc  la  tendance  sur  l’état  des  enjeux  devrait
s’améliorer.
Cet état zéro comprend également quelques exemples d'évolutions comparée d'indicateurs et
sera développé dans les prochaines éditions notamment avec des comparaisons avec d’autres
pays. 

La  CGT fait  remarquer  que  les  indicateurs  essentiels  ne  comprennent  pas  les  chiffres
d'évolution entre le GES et empreinte carbone.
Sylvain Moreau  répond que  les  données  disponibles  pour les  GES (2014) et  les  données
disponibles pour l’empreinte carbone (2012) ne sont pas sur la même année, la comparaison
ne peut donc être faite. Mais dans le cadre du travail sur les indicateurs complémentaires au
PIB, il a été demandé d'élaborer une empreinte carbone en année n-1.

9/ Adoption du procès-verbal de la séance du 17 décembre 2015

La Commissaire générale au développement durable annonce les amendements reçus sur
le  procès-verbal  du  17  décembre  2015  (Humanité  et  Biodiversité  et  la  CGPME).  Les
modifications  de  CNPMEM sur  ses  propres  interventions  seront  ajoutées.  Elle  procède  à
l’adoption du procès-verbal. 

Elle rappelle l’existence de la plate-forme collaborative sur laquelle se trouve l’ensemble des
documents de séance et invite les membres du CNTE à la réunion technique sur la Conférence
environnementale le 7 mars prochain.

L’ordre du jour étant épuisé, la réunion est close.

- 15 -



Annexe 1 : Délibération n°2016-01     : avis sur le projet d’ordonnance relative à la

démocratisation du dialogue environnemental

Adopté le 16 février 2016

Le Conseil national de la transition écologique (CNTE), saisi par la Ministre de l’environne-
ment, de l’énergie et de la mer conformément au IV de l’article 106 de la loi n° 2015-990 du 6
août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques, a pris connais-
sance par l’intermédiaire de sa Commission spécialisée sur la modernisation du droit de l’en-
vironnement du projet d’ordonnance relatif à la démocratisation du dialogue environnemental,
prévue par le 3° du I de l’article 106 de la loi précitée. 

La Commission spécialisée sur la modernisation du droit de l’environnement a consacré une
demi-journée le 14 octobre 2015 à une présentation de l’économie générale du projet d'ordon-
nance, une demi-journée le 3 février 2016 à un examen du projet d'ordonnance, prolongée par
une séance de travail de finalisation le 10 février 2016. 

Le Conseil national de la transition écologique salue le travail réalisé par sa commission spé-
cialisée et l’importance des échanges et des discussions consacrés au projet d’ordonnance. 

Il prend acte des évolutions suivantes : 

- la définition de principes de la participation, offrant des garanties de bonne information et de
prise en compte des observations du public par le porteur du plan, programme ou projet ; tou-
tefois, le collège des ONGE et d’autres membres demandent que soit étudiée l’extension du
principe de la concertation à d’autres codes. 

- l’intégration des plans ou programmes de niveau national dans le champ de la saisine obliga-
toire de la CNDP ;

- la création de la concertation préalable sur les plans et programmes et sur les projets ;

Le débat public ou la concertation préalable sur les plans ou programmes permet la participa-
tion du public sur la définition de leurs objectifs et sur leurs principales orientations ainsi
qu’une première participation du public à un stade amont sur les projets qu’ils prévoient ou
encadrent. Le collège employeurs regrette toutefois que la concertation préalable sur les plans
et programmes ne soit pas rendue systématique. Il est entendu toutefois que cette concertation
amont sur les plans-programmes ne saurait se substituer aux consultations à mener pour cha-
cun des projets qui en relèvent. En effet, la concertation préalable sur les projets permet une
participation du public à un stade précoce où ils peuvent plus facilement évoluer ;

- l’élargissement des compétences de la CNDP, notamment une nouvelle mission de concilia-
tion qui fait consensus. Il  n’y a toutefois pas consensus sur toutes les missions qui lui sont
proposées, les organisations patronales proposant de mieux les encadrer et les associations de
protection de l’environnement regrettant que la CNDP ne soit pas en charge de statuer sur les
suites à donner aux demandes de participation préalable issues du droit d’initiative ; 
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- le dispositif de consultation des électeurs sur des projets relevant de la compétence de l’Etat,
hors projets d’intérêt national, en tant que dispositif d’expression des citoyens en cas de crise ;

- la modernisation de l’enquête publique par une généralisation de l'usage du numérique et la
création d'une procédure de participation par voie électronique pour les plans, programmes et
projets non soumis à enquête publique.

Le Conseil national de la transition écologique note que le projet d’ordonnance crée un nou-
veau droit d’initiative, point d’équilibre entre le souhait partagé d’une concertation le plus tôt
possible par rapport à la phase d’élaboration des plans, programmes, projets et la nécessité de
ne pas rendre la concertation préalable obligatoire pour ceux qui ne le mériteraient pas. Le
collège des employeurs est en désaccord avec la mesure permettant à l’autorité compétente, si
elle l’estime utile, de soumettre à une concertation préalable, notamment sur l’opportunité, les
projets  privés  ne  bénéficiant  pas  de  subventions  publiques  supérieures  à  5  M€.  Certains
membres estiment que les seuils de mobilisation des électeurs prévus à cette fin (10 à 20% des
électeurs inscrits sur les listes au niveau d’une commune, d’une région ou d’un département)
sont trop élevés.

Le Conseil national de la transition écologique encourage  tous les porteurs de plans, pro-
grammes ou projets à se saisir des nouvelles dispositions facultatives de participation du pu-
blic offertes par l’ordonnance.

Le CNTE souhaite que les moyens de la CNDP soient adaptés aux nouvelles missions.

Avis certifié conforme par la Commissaire générale au développement durable.
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Annexe 2 : Délibération n°2016-02 sur le projet d’ordonnance relative à l’évaluation

environnementale des projets, des plans et programmes 

Adopté le 16 février 2016

Le Conseil national de la transition écologique (CNTE), saisi par la Ministre de l’environne-
ment, de l’énergie et de la mer conformément au IV de l’article 106 de la loi n° 2015-990 du 6
août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques, a pris connais-
sance par l’intermédiaire de sa Commission spécialisée sur la modernisation du droit de l’en-
vironnement du projet d’ordonnance relative à l’évaluation environnementale, prévue par le
2° du I de l’article 106 de la loi précitée. 

La réforme proposée fait suite au rapport de M. Jacques Vernier, président du groupe de tra-
vail sur l’évaluation environnementale prévu par la feuille de route du Gouvernement de mo-
dernisation du droit de l’environnement qui s’est réuni entre septembre 2014 et janvier 2015
et dont les travaux ont fait l’objet d’un suivi régulier par la Commission spécialisée sur la mo-
dernisation du droit de l’environnement et d’une présentation au CNTE le 6 janvier 2015.

Ce rapport a été remis à la Ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer le 3 avril
2015.

La Commission spécialisée sur la modernisation du droit de l’environnement a consacré une
demi-journée le 14 octobre à une présentation générale du projet et deux autres demi-journées
le 9 décembre 2015 et le 13 janvier 2016 à un examen du projet de texte de l’ordonnance, ain-
si que du texte réglementaire d’application de celle-ci. Des extraits importants de la nomen-
clature des projets dans le champ de l’évaluation environnementale ont fait l’objet d’un pre-
mier examen. 

Le Conseil émet un avis favorable sur le projet d’ordonnance tout en formulant les recom-
mandations suivantes. 

La  définition  du  « projet »  proposée  à  l’article  L. 122-1  du  code  de  l’environnement  est
conforme au droit de l’Union européenne notamment puisqu’elle évite le « saucissonnage »
d’un ensemble de travaux constituant un seul et même projet. Le Conseil invite néanmoins le
Gouvernement à la préciser. Les projets relevant du champ de l’évaluation environnementale
sont ceux énumérés dans le tableau de nomenclature annexé à l’article R. 122-2 du code de
l’environnement, qui détaille le champ d’application matériel de la réforme. L’élaboration et
la diffusion d’un guide pédagogique à destination des porteurs de projets et des services de
l’État apparaît comme une condition de la réussite de la réforme engagée. Le collège des em-
ployeurs demande l’introduction dans le texte de critères distinctifs clairs entre projet et pro-
gramme ; n’ayant pas eu connaissance du projet de nomenclature complet, il demande que
celle-ci soit strictement calquée sur les annexes I et II de la directive.

Dans ce contexte, le Conseil demande au Gouvernement de poursuivre les échanges engagés
au sein de sa Commission spécialisée sur la modernisation du droit de l’environnement sur le
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projet de nomenclature des projets soumis à évaluation environnementale et sur le guide ex-
plicatif. Certains membres souhaitent que le projet de nomenclature soit présenté lors d’une
séance prochaine du CNTE.

Avis certifié conforme par la Commissaire générale au développement durable.
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Annexe 3 : Délibération n°2016-03 sur le projet d’ordonnance relative à la réforme des

unités touristiques nouvelles 

Adopté le 16 février 2016

Le Conseil national de la transition écologique (CNTE), saisi par la Ministre du logement et
de l’habitat durable conformément au IV de l’article 106 de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015
pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques, a pris connaissance par
l’intermédiaire de sa Commission spécialisée sur la modernisation du droit de l’environne-
ment du projet d’ordonnance relative à la réforme des unités touristiques nouvelles (UTN),
prévue par le c du 1° du I de l’article 106 de la loi précitée. 

Les principes de la réforme ont fait l’objet d’une première présentation générale lors de la
réunion du 25 novembre 2015 de la Commission spécialisée sur la modernisation du droit de
l’environnement, puis le projet d’ordonnance a été examiné lors de la réunion du 10 février
2016. À cette occasion, les observations préalablement transmises par les parties prenantes
ont été discutées.

Au terme de la discussion, le Conseil émet un avis favorable tout en soulignant les points sui-
vants :
1 – la portée de la réforme nécessite qu’un travail d’accompagnement important soit réalisé au
profit des différents acteurs de la montagne : collectivités locales, porteurs de projets, public
des sites touristiques, services de l’État, et ce afin d’améliorer la qualité des documents d’ur-
banisme, notamment dans la composante d’évaluation environnementale ;

2 – conformément au cadre défini par l’habilitation, le projet de réforme respecte les principes
fondamentaux et les objectifs généraux du code de l’environnement ; à cet égard, la redéfini-
tion du champ des unités touristiques, par décret en Conseil d’État, et qui n’a pas été examiné
dans le cadre de l’ordonnance, devra faire l’objet d’une vigilance particulière. Les associa-
tions de protection de l’environnement souhaitent que le document d’urbanisme soit soumis à
la consultation du futur Comité régional de la biodiversité dès lors qu’il prévoit une unité tou-
ristique  en  discontinuité  de  l’urbanisation.  Certains  membres  du  collège  des  employeurs
considèrent que le projet d’ordonnance est en contradiction avec les objectifs de simplifica-
tion et d’accélération des projets posés par l’article 106 de la loi d’habilitation (loi pour la
croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques du 6 août 2015) ; il demande que le
champ d’application des « unités touristiques » créées par l’ordonnance demeure limité aux
unités touristiques « nouvelles » prévues à l’article L.122-16 du code de l’urbanisme, confor-
mément à l’article 106 de la loi  ;

3 – afin d’assurer une bonne appropriation de la réforme par les différents acteurs du dévelop-
pement du territoire et de la protection de la montagne et des activités économiques, le projet
de réforme propose des dispositions transitoires  qui  nécessitent  une vigilance particulière.
Elles doivent prendre en compte les contraintes attachées à l’élaboration des documents d’ur-
banisme. Les représentants des entreprises souhaitent qu’il soit veillé attentivement à la pour-
suite et à la continuité des projets déjà engagés et à engager jusqu’à l’approbation des SCoT.

Avis certifié conforme par la Commissaire générale au développement durable.
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Annexe 4 : Liste des participants

ORGANIS
ME

PARTICIPANT QUALITE

Membres de droit

CESE
Anne-Marie 
DUCROUX

Suppléante

CGDD
Laurence 
MONNOYER-
SMITH

Collège collectivités territoriales

AMF Excusée

AdCF
Jean 
REVEREAULT

Suppléant

ADFF Daniel LENOIR Titulaire

ARF Excusée

Collège Syndicats salariés

CGT
Dominique 
LAUNAY

Titulaire

CGT
Francis 
COMBROUZE

Suppléant

CFDT Gérald DUMAS Suppléant
CFDT Sophie GAUDEUL Suppléante
FO Zaïnil NIZARALY Titulaire
FO Yves GIQUEL Suppléant
CFTC Denis LAVAT Titulaire
CFE-CGC Excusée

Collège Employeurs

MEDEF Isabelle MULLER Titulaire

MEDEF Robert DURDILLY Titulaire

MEDEF Vincent MAGES Titulaires

MEDEF
Olivier 
SUTTERLIN

Suppléant

MEDEF
Laurence 
ROUGER-DE-
GRIVEL

Suppléante

MEDEF
Laurent 
RAYNAUD

Expert

CGPME
Jean-François 
CARBONE

Titulaire

ORGANIS
ME

PARTICIPANT QUALITE

CGPME
Florian 
MASSEUBE

Suppléant

CGPME
Sandrine 
BOURGOGNE

Suppléante

CGPME Sébastien FAURE Expert

FNSEA
Christiane 
LAMBERT

Titulaire

FNSEA Eric THIROUIN Titulaire

FNSEA
Nelly LE-CORRE-
GABENS

Suppléante

FNSEA Louis CAYEUX Suppléant
UPA Sandrine BIZE Suppléante

Collège ONG

Les Amis de
la Terre

Florent COMPAIN Titulaire

Les Amis de
la Terre

Louis COFFLARD Expert

Surfrider Antidia CITORES Suppléante

LPO
François 
LETOURNEUX

Expert

FNE
Florence DENIER-
PASQUIER

Experte

FNE
Benoït 
HARTMANN

Expert

FNH Cécile OSTRIA Titulaire

FNH Denis VOISIN Suppléant

FNH
Charline DIOT 
LABUSET

Experte

RAC Pierre PERBOS Titulaire

RAC
Anne 
BRINGAULT

Suppléante

WWF Isabelle LAUDON Suppléante
Humanité 
et 
Biodiversité

Christophe AUBEL Titulaire

Membres associés
UFC – Que 
choisir

Excusée

CLCV Excusée

UNAF
Dominique 
ALLAUME-BOBE

Titulaire
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ORGANIS
ME

PARTICIPANT QUALITE

UNAF Simone SITBON Suppléante

CEGES Excusé
CNAJEP Hélène GUINOT Suppléante
CFEEDD Excusé
FNC Excusé
FNPF Claude ROUSTAN Titulaire

Collège parlementaire
Sénat Alain RICHARD Titulaire

Sénat
Jean-François 
LONGEOT

Titulaire

Assemblée 
nationale

Philippe PLISSON Titulaire

Parlement 
européen

Excusé

Établissements publics ou organismes

ADEME Bruno LECHEVIN Titulaire

CDC 
Climat

Excusé

CCI France Excusée

APCMA
Jonathan 
LEFEBVRE

Expert

APCA Pascal FEREY Expert
APCA Nathali GALIRI Suppléante
APCA Sophie AGASSE Experte
CPU/CGE Denis GUIBARD Titulaire
CNPMEM Perrine DUCLOY Suppléante
CSFB Excusé

MEDDE
CGEDD Anne-Marie LEVRAUT

DAB François MITTEAULT

DEB Karine BRULE

DEB Virginie DUMOULIN
DEB Olivier MASTAIN
DGITM Christine BOUCHET
DGITM Annette GOGNEAU
DGEC Laurent MICHEL
DGEC/CG
DD

Richard LAVERGNE

DGAC Aline PILLAN
DHUP Pastèle SOLEILLE
DHUP Emilie VOUILLEMET
DHUP Emilie CHAUFAUX

DHUP François MAHIEUX
DGPR Loïc BEROUD
DGPR Catherine MIR
DPMA Laure TOURJANSKY
DAJ Julien BOUCHER
DAJ Fabien PEROUZE
CGDD-
SOeS

Sylvain MOREAU

CGDD-
SOeS

Françoise NIRASCOU

CGDD-
SOeS

Lauren MOSDALE

CGDD- 
SEEIDD

Xavier BONNET

CGDD- 
SEEIDD

Philippe ROGIER

CGDD- 
SEEIDD

Patrick DERONZIER

CGDD- 
SEEIDD

Marie-Françoise FACON

CGDD- 
SEEIDD

David CATOT

CGDD- 
SEEIDD

Géraldine FOURAISON

CGDD Isabelle DERVILLE
CGDD Martin BORTZMEYER
CGDD Fabrice CYTERMANN
CGDD Gwénaëlle BAUDET
CGDD Julie VANHECKE
CGDD Brigitte BOUSSEAU
CGDD Dominique BUREAU

HFDD et autres participants
Services du 
Premier 
ministre

Christian ALBENQUE

MOM Sylvie DUROUSSEAU

MENESR Jean-Michel VALANTIN

MAEDI Olivier BROCHENIN

Ministère 
de 
l’agricultur
e

Marie-Laurence MADIGNER

Ministère 
de la 
culture

Jean-Pierre LALAUT

Ministère Léa MICHELLAND
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de 
l’intérieur
Ministère 
des 
Finances

Didier PILLET

Ministère 
des sports

Francis LABREUCHE

Ministère 
de la justice

Marc SALVINI

CNDP Christian LEYRIT
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Procès-verbal de la réunion du Conseil national de la transition écologique (CNTE)
du 24 mars 2016

Annexes : 
-  Avis  adopté  sur  le  projet  d’ordonnance  relative  à  la  consultation  locale  sur  un  projet
relevant de la compétence de l’État, ayant une incidence sur l’environnement
- Liste des participants par organisme

La ministre ouvre la réunion en rappelant l’ordre du jour. 

1/  Projet  d’ordonnance relative  à la  consultation locale sur un projet  relevant de la
compétence de l’État, ayant une incidence sur l’environnement (délibération)

La ministre annonce avoir reçu la lettre des ONG à destination du Premier ministre et donne
la parole aux membres du CNTE.

FNE, au nom de l’ensemble du collège des ONGE, souligne que le projet d’ordonnance
texte a été rédigé dans l’urgence et qu’il va à l’encontre des préconisations présentées par le
sénateur  Alain Richard,  président de la commission spécialisée Modernisation du droit  de
l’environnement (Commission MDE), sur la modernisation du dialogue environnemental, lors
du CNTE du 16 février 2016. 
Elle indique d’autres points non satisfaisants ou de contradiction :

- sur le périmètre,
- sur le droit à l’information complète du public,
- sur le délai de convocation qui passe de « au moins deux mois » à « au moins un

mois ». 
Elle affirme que ce projet d’ordonnance est loin d’apaiser la situation et qu’il ne légitime ni le
projet d’aéroport de Notre-Dame-des-Landes (projet NDDL) ni son abandon.

La ministre rappelle que la consultation a été annoncée à la suite d’une demande des asso-
ciations hostiles au projet.

Elle explique que la différence entre ce projet et celui présenté le 16 février est qu’il permet la
consultation sur des projets qui relèvent de la compétence de l’État, « y compris après une dé-
claration d’utilité publique », ce qu’excluaient les propositions de la Commission MDE. 
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Sur l’aire de consultation, la ministre expose qu’il est difficile de trouver des critères objec-
tifs incontestables pour dire ce que serait la zone des impacts économiques et sociaux. Il est
pertinent de mobiliser un critère juridique, à savoir celui de l’enquête publique, prévue ou réa-
lisée. Elle reste néanmoins ouverte aux propositions.

La ministre évoque la question de la mise en consultation des alternatives. A ce stade, une
telle consultation remettrait en cause les procédures déjà engagées. Elle a cependant demandé
à son service d’inspection générale un rapport de synthèse sur le sujet.

Concernant la mise à disposition des informations, pour laquelle le projet de texte ne précise
pas les modalités, la ministre souhaite privilégier le choix des modalités.

Sur  le  délai  de  consultation,  elle  explique  le  raccourcissement  du  délai  par  une  volonté
d’opérationnalité et de sécurisation des projets. 

La ministre précise qu’elle a souhaité, de manière générale, un texte aussi simple que possible
afin d’éviter les contentieux. 

La ministre ouvre la discussion sur le projet d’avis et passe la parole aux membres présents. 

Le sénateur Ronan Dantec estime qu’un référendum en juin est contradictoire avec la néces-
sité de prendre le temps de trouver un consensus sur la méthode de résolution du projet. Par
ailleurs, au regard des procédures engagées au niveau de l’Union européenne, un temps de ré-
flexion plus long pourrait être accordé ; un référendum en juin arrivant à cet égard trop vite. 

Il  ajoute que le projet NDDL pourrait être la première application des éléments issus de la
Commission MDE et  qu’il faudrait  donc confier le dispositif d’information du public à la
Commission nationale du débat public (CNDP). 

Le sénateur Jean Bizet annonce son opposition à la consultation par référendum pour trois
raisons :

- de nombreuses décisions juridiques ont déjà été prises sur ce projet 

- comment justifier que la consultation ait lieu après la déclaration d’utilité publique ?
- l’indemnisation de l’annulation coûterait plus que la réalisation du projet NDDL. 

Pour le sénateur, appuyé par le MEDEF et la CGPME, la démocratie représentative doit par-
fois l’emporter sur la démocratie participative afin de ne pas fragiliser l’État de droit.

Pour le député européen Yannick Jadot, l’exercice de ce projet d’ordonnance consiste à légi-
timer la parole politique qui veut légitimer le projet d’aéroport NDDL. Cette situation pose
problème en ce qu’elle passe outre les contentieux juridiques en cours. Par ailleurs, selon le
député européen, la question centrale reste celle des coûts et bénéfices de l’aéroport actuel de
Nantes afin de savoir si le transfert souhaité sur le projet NDDL est ou n’est pas légitime et
pour que les électeurs soient parfaitement informés.

Il souhaite que le CNTE émette un avis fort de report et de nécessité de travaux supplémen-
taires sur le projet d’ordonnance jusqu’à ce que les recours juridiques soient épuisés.
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Le MEDEF, soutenu par la CGPME, trouve anormal d’une part, que le projet d’ordonnance
n’ait pas été discuté au sein de la Commission MDE alors qu’il s’agit d’un projet de texte très
important, et d’autre part, que le projet d’avis soit discuté directement en séance sans qu’un
projet d’avis n’ait été au préalable envoyé aux membres, ce qui ne permet pas au MEDEF de
consulter ses adhérents. Il demande donc le report de l’examen du projet de texte en Commis-
sion MDE. Plusieurs organismes dont le RAC et la CFDT soutiennent cette demande.

Sur le fond, le MEDEF précise qu’il s’interroge sur plusieurs points juridiques, notamment :
- le champ d’application du projet d’ordonnance vaste ;
- l’absence de contrôle du Conseil d’État ;
- les modalités de la consultation ;
- les insécurités juridiques.

Il rappelle que lors du CNTE du 16 février, le MEDEF a pris part à l’exercice de co-construc-
tion en séance d’un avis sur l’ordonnance relative à la démocratisation du dialogue environne-
mental puis a voté pour cet avis. Or, au regard du projet de texte présenté en séance, qui vient
contredire cette ordonnance présentée il y a quelques semaines, son vote aurait été différent. 

Le MEDEF profite de cette discussion pour alerter sur le manque de clarté autour des avis cir-
constanciés ou défavorables rendus par le CNTE. En effet, lorsque celui-ci se prononce pour
un projet d’avis qui émet un avis défavorable ou circonstancié, il n’en demeure pas moins que
la majorité des votes sont positifs ce qui crée une ambigüité dans la lecture des résultats des
délibérations. Cette situation est source de confusion et est d’autant plus prégnante aujour-
d’hui, puisqu’en filigrane c’est le projet NDDL qui se trouve derrière le vote proposé. Il rap-
pelle donc la position du MEDEF en faveur du projet NDDL mais contre le référendum. Aus-
si le MEDEF votera contre l’avis.

La CGPME regrette le contexte dans lequel le projet est soumis au CNTE. Selon la finalité
du projet d’ordonnance, elle voterait différemment. Selon la CGPME, le projet d’ordonnance
ne devrait pas s’appliquer au projet NDDL en raison des décisions de justice déjà rendues.  La
CGPME annonce qu’elle ne prendra pas part au vote sur l’avis et souhaite que cela soit inscrit
dans l’avis.

La CGT indique qu’il ne faut pas lire le texte sous le prisme du projet NDDL.
Elle présente plusieurs remarques sur le fond :

- un champ d’application très vaste et pas suffisamment précis ;
- un manque de précision sur la commission indépendante et sur le rôle de la CNDP ;
- une question qui est fermée alors que le droit européen oblige à regarder les alterna-

tives ;
- une aire  de consultation qui  n’est  pas rapportée  au bon critère,  les critères  écono-

miques et sociaux allant parfois au-delà du périmètre de l’enquête publique.

Humanité et Biodiversité assure être totalement intéressée par l’exercice de définition d’une
procédure de concertation sur un projet national mais souhaite travailler sur un  projet d’or-
donnance qui ne serait pas lié à un projet particulier à traiter dans l’urgence. Elle souhaite
avoir la certitude que le projet de texte s’appliquera à d’autres dossiers.

L’association rappelle ensuite que dans le cas d’une enquête publique, il appartient à un cer-
tain nombre d’opérateurs désignés de mettre sur la table des informations (dont l’évaluation
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des  impacts  socio-économiques).  Le  projet  d’ordonnance,  qui  utilise  le  terme  « prise  de
frais »,  semble donc en retrait et c’est, selon Humanité et Biodiversité, à l’Etat d’organiser
une information claire et exhaustive.

Sur l’aire de consultation, Humanité et Biodiversité précise que l’enquête publique permet à
chaque personne concernée, qu’elle soit dans l’aire concernée ou non, de venir donner son
avis. Aussi, pour un projet d’intérêt national, c’est toute la nation qui devrait pouvoir s’expri-
mer. 

Le sénateur Ronan Dantec ajoute que le Président de la République a parlé de projet vital
pour le Grand Ouest. Le syndicat mixte de l’aéroport est animé par deux régions, correspon-
dant au Grand Ouest, qui considèrent qu’il s’agit de l’intérêt de leur territoire. Il s’agit là d’un
caractère objectif et par conséquent ces deux régions devraient donc être le périmètre de la
consultation. 

Les Amis de la terre relèvent que le champ d’application du texte, notamment dans son ar-
ticle L. 123-20, est insuffisamment précis. Il n’est pas explicité de quelles autorisations il est
question et cela pourrait permettre à certains projets d’échapper au processus de consultation. 

Par ailleurs, il s’agit d’un exercice très centralisé, plutôt incompatible avec l’idée d’une mo-
dernisation du dialogue environnemental. Ils rappellent également que ce projet d’ordonnance
ne respecte pas les recommandations minimales issues de la Commission MDE. 

En outre, les Amis de la Terre estiment que le projet d’ordonnance, tel qu’il est rédigé, ne vise
que le projet NDDL. 

La CFDT souligne que le temps de réflexion sur l’articulation entre démocratie représenta-
tive et démocratie participative n’a pas été assez long et que des questions de fond à retra-
vailler subsistent telles que le périmètre – jugé non pertinent au regard de la présentation du
projet – ou  le temps laissé pour obtenir une information de qualité et permettant de se posi-
tionner en connaissance de cause.

Pour FNH, il semble évident que l’ensemble des parties prenantes est contre le projet de texte
tel qu’il est présenté et que ce dernier, validant une décision de l’État, ne peut pas être une so-
lution pour sortir de la situation de crise. L’association, tout comme le député européen Yan-
nick Jadot, demande que l’on procède au vote.

L’UPA et la FNSEA ne souhaitent pas prendre part au vote en raison d’une sécurité juridique
insuffisante et d’une méthodologie peu satisfaisante utilisant le CNTE pour légitimer une dé-
cision déjà annoncée.

WWF souhaite qu’il soit noté que la procédure proposée est inacceptable et qu’il soit deman-
dé au Premier ministre le retrait ce nouveau projet d’ordonnance. 

La ministre relève qu’au regard des différents positionnements et de l’ambiguïté créée par les
différents prismes de lecture possibles (projet NDDL, consultation, projet d’ordonnance), il
apparait difficile de trouver le bon angle de rédaction de l’avis. De plus, elle fait part de son
attachement à ce qu’un avis contre le projet d’ordonnance ne soit pas perçu comme un refus
de la consultation. La ministre propose donc que l’avis rendu par le CNTE ne soit pas un vote
sec « oui ou non » mais l’expression d’un consensus notant l’insuffisance actuelle du projet
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de texte et  proposant qu’il  soit  amélioré à la lumière de travaux complémentaire dans un
groupe de travail issu du CNTE. 

Un avis est rédigé en séance et adopté par consensus.

2/   Point d’information sur le préparation de la Conférence environnementale 2016 (in-
formation)

La ministre annonce que la Conférence environnementale aura lieu les 25 et 26 avril. La
conférence sera ouverte par le Président de la République le 25 avril matin, puis les tables-
rondes se tiendront sur trois grandes thématiques : la France et le changement climatique, le
changement des comportements en faveur de la transition écologique et la préservation des
milieux. 
Elle rappelle l’importance du travail préparatoire en cours et remercie les parties prenantes
ayant fait des retours sur les mesures (CGT, CGPME, CNAJEP et CFEEDD, LPO, FNSEA,
MEDEF, RAC, Surfrider et CNPMEM). 
Outre les nouvelles mesures, la ministre indique que la Conférence environnementale 2016
permettra  également  de faire  le  bilan des  précédentes  conférences.  La  ministre  invite  les
parties prenantes à  exprimer leurs souhaits et propositions de sujets complémentaires  afin
d’ajuster les documents. 

La FNSEA fait part de son inquiétude quant à l’élargissement du champ et l’augmentation du
nombre de sujets traités par la troisième table-ronde (préservation des milieux). 

Le  MEDEF souligne  la  nécessité  de  cohérence  entre  les  propositions  et  propose  d’en
regrouper certaines. 

La ministre précise que la diversité des thèmes traités par les tables-rondes permet d’associer
les  autres  ministères  à  la  Conférence  environnementale.  Elle  indique  que  les  mesures
détaillées seront transmises en amont de la Conférence.
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Annexe 1 : Délibération n°2016-04 sur le projet d’ordonnance relative à la consultation
locale sur un projet relevant de la compétence de l’État, ayant une incidence sur

l’environnement 

Adopté le 24 mars 2016

Le Conseil national de la transition écologique, saisi par la Ministre de l’environnement, de
l’énergie et de la mer, a pris connaissance du projet d’ordonnance relative à la consultation lo-
cale sur un projet relevant de la compétence de l’État, ayant une incidence sur l’environne-
ment.

Le Conseil  national de la transition écologique a adopté par consensus l’avis sui-

vant : le projet d’ordonnance n’est pas satisfaisant en l’état et nécessite des travaux

complémentaires.

Avis certifié conforme par la Commissaire générale au développement durable.
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ORGANIS
ME

PARTICIPANT

Membres de droit

CESE

CGDD Laurence MONNOYER-SMITH

Collège collectivités territoriales

AMF
Gwénola 
STEPHAN

AdCF
Christophe 
BERNARD

ARF Marielle ABRIC

ADF

Collège Syndicats salariés

CGT
Dominique 
LAUNAY

CGT
Francis 
COMBROUZE

CFDT Marylise LEON
CFDT Gérald DUMAS
CFDT Sophie GAUDEUL
FO Yves GIQUEL
CFTC Denis LAVAT
CFTC Patrice LE ROUÉ
CFE-CGC

Collège Employeurs

MEDEF Isabelle MULLER

MEDEF Vincent MAGES

MEDEF
Philippe 
PRUDHON

MEDEF Olivier VIANO

MEDEF
Laurence 
ROUGER-DE-
GRIVEL

MEDEF
Kim SI 
HASSEN/JB 
BARONI

CGPME
Jean-François 
CARBONE

CGPME
Florian 
MASSEUBE

ORGANIS
ME

PARTICIPANT

FNSEA
Christiane 
LAMBERT

FNSEA Kristell LABOUS
FNSEA Louis CAYEUX
UPA Nathalie ROY

Collège ONG

Les Amis de
la Terre

Florent COMPAIN

Les Amis de
la Terre

Louis COFFLARD

LPO
Philippe DE 
GRISSAC

FNE Denez L’HOSTIS

FNE
Benoît 
HARTMANN

FNH Denis VOISIN

FNH
Charline DIOT 
LABUSET

WWF Isabelle LAUDON
Humanité 
et 
Biodiversité

Bernard 
CHEVASSUS-AU-
LOUIS

RAC
Anne 
BRINGAULT

RAC Lorelei LIMOUSIN

Surfrider Antidia CITORES

Surfrider
Diane 
BEAUMENAY
Membres associés

UFC – Que 
choisir

Nicholas 
MOUCHNINO

CLCV

UNAF
Dominique 
ALLAUME-BOBE

UNAF Simone SITBON
CEGES
CNAJEP Hervé PREVOST

CFEEDD
Caroline 
JOIGNEAU-
GUESNON

FNC Claude BUSSY
FNPF

Collège parlementaire

ORGANIS
ME

PARTICIPANT

Sénat Ronan DANTEC
Sénat Jean BIZET
Assemblée 
nationale
Parlement 
européen

Yannick JADOT

Établissements publics ou organismes

ADEME

CDC Maria SCOLAN

CCI France Arnault COMITI

APCMA David COHIN
APCA Nathalie GALIRI

CPU/CGE
Jean-François 
BALAUDÉ

CNPMEM Perrine DUCLOY
CSFB

MEDDE
Cabinet 
SEB

Vincent HULIN

CGEDD Bernard PERRET
DGEC Guillaume MEHEUT
DGPR Loïc BEROUD
DPMA Olivier LETODÉ
DAJ Julien BOUCHER
DAJ Fabien PEROUZE
CGDD- 
SEEIDD

Xavier BONNET

CGDD- 
SEEIDD

Philippe ROGIER

CGDD- 
SEEIDD

Patrick DERONZIER

CGDD- 
SEEIDD

Marie-Françoise FACON

CGDD- 
SEEIDD

Benoït RODRIGUES

CGDD Martin BORTZMEYER
CGDD Gwénaëlle BAUDET
CGDD Julie VANHECKE
CGDD Bénédicte SILVESTRE

CGDD Geneviève BESSE
CGDD Sylvie DIDIER-PEROT

HFDD et autres participants
Services du 
Premier 
ministre

Christian ALBENQUE

Ministère 
de 
l’agricultur
e

Axelle BRETON

Ministère 
de la 
culture 

Olivier LERUDÉ

MAEDI Olivier BROCHENIN

Ministère 
de la justice

Marc SALVINI

Ministère 
des 
Finances

Didier PILLET

MENESR Jean-Michel VALANTIN

CNDP Françoise LAVARDE
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Procès-verbal de la réunion du Conseil national de la transition écologique (CNTE)
du 27 juin 2016

Annexes : 

- Avis adopté sur le projet d’ordonnance relative à l’autorisation environnementale

- Avis adopté sur le projet d’ordonnance relative à l’ordonnance prise en application du 1°

de  l’article  30  de  la  loi  n°  2015-917  du  28  juillet  2015  actualisant  la  programmation

militaire pour les années 2015 à 2019 et portant diverses dispositions concernant la défense

- Liste des participants par organisme

Laurence Monnoyer-Smith, Commissaire générale au développement durable présente
l’ordre du jour. 

1/ Projet d’ordonnance relative à l’autorisation environnementale (délibération)

Marc Mortureux, Directeur général de la prévention des risques présente l’ordonnance
relative à l’autorisation environnementale.

Il rappelle que des expérimentations ont été lancées en 2014 pour les autorisations uniques en
matière d’installations classées pour l’environnement (ICPE) et de loi sur l’eau (IOTA) ainsi
que pour les certificats de projet. 

Cette ordonnance découle de l’habilitation à légiférer pour pérenniser et généraliser les expé-
rimentations  prévue à l’article  103  de  la  loi  pour  la  croissance,  l’activité  et  l’égalité  des
chances. 

Les travaux d’élaboration de l’ordonnance ont été partagés. Alimenté par les évaluations des
expérimentations par les inspections générales, un groupe de travail, issu de la commission
spécialisée sur la modernisation du droit de l’environnement, présidé par Monsieur Duport, a
remis un rapport à la ministre en février 2016, à la suite duquel les services de l’État concer-
nés ont travaillé de concert à cette élaboration de texte. Des consultations sur ce texte ont déjà
eu lieu (comité national  de l’eau, conseil  supérieur de la prévention des risques technolo-
giques, travail en commission spécialisée sur la modernisation du droit de l’environnement).

La finalité principale de ce projet de texte est de pérenniser la procédure d’autorisation envi-
ronnementale en intégrant les dispositions générales du code de l’environnement (livre 1er). 

L’ordonnance devrait être publiée avant la fin de l’année 2016 pour une entrée en vigueur le
1er janvier 2017. Il existe une volonté politique forte de faire rapidement entrer en vigueur
l’autorisation unique. 
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Il présente ensuite le principe de l’autorisation environnementale : fusionner les autorisations
uniques ICPE et IOTA pour faciliter les démarches du porteur de projet et intègrer dix types
d’autorisations1.  Il  s’agit d’internaliser la complexité au niveau de l’Etat tout en veillant à
conserver le niveau d’exigence de chacune de ces procédures. 

Quant au certificat de projet, il est intégré dans la phase amont de la procédure d’autorisation
environnementale : le porteur peut désormais demander un avis sur le projet et solliciter une
convention avec le préfet, dont la forme reste à déterminer, afin de cadrer la procédure le plus
en amont possible.

La procédure unique est refondée autour de 4 grandes étapes :
• Phase amont (incluant le certificat de projet)
• Phase d’examen de 4 mois (ou 5 mois si le niveau national est impliqué : autorité envi-

ronnementale nationale, Conseil national de protection de la nature, ministre, …)
• Phase d’enquête publique de 3 mois 
• Phase de décisions de 2 mois (ou 3 mois si consultation du Conseil de l’environne-

ment et des risques sanitaires et technologiques -CoDERST- ou de la Commission dé-
partementale de la nature, des sites et des paysages)

L’objectif de délai d’une instruction est donc de 9 mois. Néanmoins, dans le cadre d’un certi-
ficat de projet, le calendrier peut être négocié et les délais définis en amont.

Les services de l’État devront alors s’organiser pour travailler en mode projet et offrir une
bonne coordination des projets. Les expérimentations permettent d’être optimiste sur la faisa-
bilité de cette organisation. Il s’agit néanmoins d’un défi pour l’administration.

Une période de transition de 18 mois sera mise en place pour ne pas remettre en cause les dos-
siers en cours d’élaboration.

Les règles de contentieux sont harmonisées : 
• un délai de recours unique de 4 mois qui s’ajoute au délai gracieux (2 mois) ; 
• une logique de plein contentieux (le juge peut donc adapter sa décision) ;
• le pouvoir du juge d’annuler partiellement la décision afin de permettre la régularisa-

tion du dossier sans avoir à reprendre toute la procédure ; 
• une procédure d’un recours administratif après la mise en service afin de contester

« l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions définies dans l’autorisation ».

Philippe Rogier,  sous-directeur de l’intégration des démarches de développement du-
rable dans les politiques publiques (CGDD) présente le projet d’avis rédigé en commission
spécialisée sur la modernisation du droit de l’environnement le 15 juin dernier.

La commissaire générale donne la parole aux trois organismes ayant émis des amendements
au projet d’avis : le MEDEF, Humanité et Biodiversité et la CGPME. 

1

 Autorisation spéciale au titre des réserves naturelles nationales ; autorisation spéciale au titre des sites
classés ou en instance de classement; dérogation aux mesures de protection de la faune et de la flore sauvage ;
absence d’opposition au titre des sites Natura 2000 ; agrément pour l’utilisation d’organismes génétiquement
modifiés  ;  agrément  pour  le  traitement  de  déchets  ;  autorisation  d’exploiter  une  installation  de  production
d’électricité  ;  approbation  des  ouvrages  électriques  privés  empruntant  le  domaine  public  ;  autorisation  de
défrichement ; autorisation au titre des obstacles à la navigation aérienne.
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Le MEDEF formule  deux  commentaires.  Tout  d’abord,  il  souhaite  clarifier  que le  projet
d’avis ne porte que sur les dispositions législatives (ordonnance) et non sur les dispositions ré-
glementaires (décret). Ensuite, il rappelle que l’exercice de rédaction a été compliqué ce qui
entraine une difficile compréhension de lecture entre l’ordonnance et l’actuel texte du code de
l’environnement. En effet, sur le fond, le MEDEF s’interroge sur les critères qui permettront
de bénéficier de l’autorisation environnementale par tranche ainsi que sur le régime qui sera
applicable, sur l’articulation entre le cadrage amont du processus d’autorisation environne-
mentale et celui du cadrage préalable qui porte sur le processus d’évaluation environnemen-
tale, sur les conditions de mise en œuvre de procédure de différé d’entrée en vigueur des dis-
positions du projet et sur les possibilités de régularisation de l’autorisation environnementale
dans l’hypothèse où une autorisation spéciale aurait été identifiée tardivement. Enfin, sur la
forme, il relève des différences de formulation entre le projet d‘ordonnance et le contenu de
l’étude d’impact prévue par l’ordonnance relative à l’évaluation environnementale. 

La proposition d’amendement du MEDEF est générale et vise à partager l’objectif de simpli-
fication procédurale poursuivi et à souligner que quelques éléments méritent d’être précisés.

Humanité et Biodiversité émet plusieurs propositions d’amendement. Tout d’abord, l’asso-
ciation souhaite la suppression du segment de phrase suivant : « qui suppose un effort d’inter-
prétation » sur la notion de projet, alors que cette notion est définie par une directive et la ju-
risprudence européenne. Ensuite, elle souhaite la suppression du paragraphe sur l’accord entre
l’administration et le demandeur. En effet, Humanité et Biodiversité a de fortes réserves sur le
terme « accord » qui suppose une entente préalable entre l’administration et  le demandeur
alors même qu’à ce stade du projet, celui-ci n’est pas défini ni ses impacts connus. Enfin, l’as-
sociation regrette  que l’autorisation environnementale  puisse être  fractionnable au conten-
tieux. 

De manière générale, Humanité et Biodiversité tient à alerter les services de l’administration
sur l’importance d’avoir des dossiers uniques complets dans lesquels l’ensemble des impacts
seront notifiés et sur la nécessité d’avoir des services compétents bien identifiés par les ac-
teurs, notamment par les services ensembliers.

La CGPME présente ses propositions d’amendement sur le projet d’avis. Le premier amen-
dement de la CGPME est très proche de l’amendement proposé par le MEDEF et n’est donc
pas détaillé. Par ailleurs, la CGPME souhaite que des précisions soient apportées sur la confi-
dentialité des informations. Enfin, elle souhaiterait que soit ajoutée une demande de révision
dans un délai d’un ou deux ans pour examiner l’adaptation de la réglementation aux réalités
de procédures. 

En réponse, Philippe Rogier apporte les éléments suivants :

Sur l’articulation entre le certificat de projet et le cadrage préalable de l’évaluation environne-
mentale, il précise qu’en effet ce point ressort des consultations et que le texte sera clarifié. Le
terme de « cadrage préalable » sera gardé pour ce qui concerne l’étude d’impact. Ce qui sera
introduit en plus, dans la phase amont, pourra être :

- soit un appui (déjà possible aujourd’hui), appelé « appui amont »,  peu formalisé : le
préfet pourra guider le porteur de projet dans le montage de son projet ;

- soit un accompagnement plus formalisé, le certificat de projet : le préfet donnera des
éléments sur le contenu du dossier, les procédures et les délais applicables ainsi que
sur toute information ou difficultés dont il a connaissance et qu’il souhaiterait porter à
connaissance du porteur de projet.
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Sur le concept de projet, Philippe Rogier explique que le projet d’avis ne revient pas sur la no-
tion contenue dans le texte d’ordonnance mais souligne le fait qu’il est prévu un guide péda-
gogique pour accompagner cette réforme. 

Sur la notion d’accord amont, Philippe Rogier rappelle que ce n’est pas une pré-instruction
mais un accompagnement, pour que le porteur de projet puisse se préparer à la réalisation de
celui-ci dans les meilleures conditions.

Sur la confidentialité des informations, Marc Mortureux spécifie que l’habilitation ne permet
pas au gouvernement de traiter ce sujet qui est aujourd’hui néanmoins pris en compte.

Sur le fractionnement du contentieux, Marc Mortureux rappelle que le juge tranche au cas par
cas sans que ses décisions ne soient contradictoires. Le sujet peut être débattu, mais au regard
de simplification de l’autorisation environnementale, si l’annulation ne porte que sur une par-
tie du projet qui peut être clairement séparée de l’ensemble alors il faut en laisser la possibilité
au juge.

La FNSEA salue le travail réalisé et l’objectif poursuivi. Toutefois, la grande diversité de ré-
glementations à respecter peut effrayer le porteur de projet. Pour ces raisons, elle trouve inté-
ressant le fait qu’il puisse y avoir une convention avec l’administration et ainsi un renouvelle-
ment dans les méthodes d’accompagnement des projets par l’Etat. Pour ces mêmes raisons, la
fédération pense que la fragmentation est nécessaire car il est très lourd de revoir l’ensemble
d’un projet.

La FNSEA salue les compétences présentes dans les services déconcentrés et s’oppose donc
au dernier ajout de précision de Humanité et Biodiversité sur la nécessité d’avoir des services
compétents bien identifiés. 

Enfin, elle souhaite des précisions sur la phrase « Le différé d’application mérite d’être clari-
fié » ainsi que sur le statut du certificat dans la phase amont.

La CGT appelle un éclaircissement sur deux sujets de fond qui semblent difficiles à réaliser
dans des délais courts : le rôle de l’avis de l’autorité environnementale, surtout en région, et la
tierce expertise qui est une demande forte. 

Par ailleurs, elle s’interroge sur le transfert de la complexité vers les services instructeurs et
l’insécurité juridique qui pourrait découler de la notion de certificat de projet, au regard de la
simplification recherchée.

Elle souligne également que le manque de moyens des services déconcentrés de l’État pour-
rait être une limite au travail en mode projet et aux compétences de fond nécessaire.

En outre, elle considère que la généralisation des expérimentations a été réalisée de manière
précipitée, avant même qu’un réel bilan puisse être réalisé.

FNE s’associe à ces deux dernières remarques et considère,  par ailleurs, que l’autorisation
n’est plus unique puisque le juge de plein contentieux peut la fragmenter. Il s’agit pour elle
d’une source d’instabilité forte pour l’ensemble des acteurs dont le pétitionnaire. Elle annonce
qu’elle votera contre le projet d’avis.
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FO relève que les organisations du personnel du ministère de l’Environnement n’ont pas été
consultées. Or, toutes ces ordonnances de modernisation du droit de l’environnement ont un
impact sur les conditions de travail des agents instructeurs. 

Dans le cadre de délais encadrés, elle s’interroge sur la qualité des dossiers fournis en cas de
demandes complémentaires et sur la qualité d’instruction des dossiers.

La CFDT émet un point de vigilance quant à l’article L181-3 issu du texte de l’ordonnance
qui énonce un certain nombre d’intérêts mais ne cite pas la biodiversité. 

Concernant les autorités environnementales, Philippe Rogier explique qu’elles continueront à
être consultées. Le texte ne prévoit pas d’évolution à ce sujet.

Concernant le transfert aux services instructeurs, il précise qu’une évaluation a été menée par
des  inspections  indépendantes,  que  certains  points  ont  été  critiqués  puis  discutés  dans  le
groupe de travail de Monsieur Duport.

Les Amis de la terre auraient souhaité des critères plus objectifs de dérogations et de recours
à une tierce expertise.

Surfrider s’interroge sur la capacité de basculer en trois mois dans ces nouveaux modes de
faire de l’administration. Il y aura certes des efforts mais qui risquent de ne pas être suffisants
sans budget ni prise de conscience des encadrants.

Marc Mortureux souligne que l’administration est consciente de cette évolution de mode de
faire et de l’enjeu managérial que cela implique. Un travail de formation et d’accompagne-
ment est prévu dans un temps court.

La FNSEA souligne que la possibilité pour des responsables d’administration de voir l’en-
semble du dossier rend le travail plus agréable pour tous. Elle considère cette avancée comme
gratifiante et relève que l’amélioration se fera par la formation des personnels (administration
comme des porteurs de projets).

La commissaire  générale ouvre  la discussion sur  les amendements  au projet  d’avis.  Les
points  discutés  sont  notamment  ceux  sur  le  contentieux,  la  proposition  d’un  suivi  et  les
échanges formalisés en amont de la procédure.

L'avis est adopté par :
- 15 votes pour : CEGES (1), UNAF (1), FNC (1), CFTC (1), UPA (1), FNSEA (2), CGPME
(2), MEDEF (3), CFDT (2), AMF (1).
- 6 vote contre : CGT (2), FO (2), FNE (1), LPO (1).
- 6 votes blanc : Amis de la Terre (1), Surfrider (1), Humanité et Biodiversité (1), RAC (1),
FNH (1), WWF (1).
[Le vote de l’AMF a été modifié de « abstention » à « pour » à la suite d’une requête auprès

de la ministre.]

2/ Présentation de l’état de l’avancement de la mise en œuvre de la LTECV (informa-
tion)

Laurent Michel, directeur général de l’énergie et du climat, présente le suivi des textes
d’application  de  la  loi  de  transition  énergétique  pour  la  croissance  verte  (LTECV).  Les
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mesures faisant l’objet d’un décret  (décret simple ou Conseil d’Etat) sont publiées ou à la
signature  à  70,6% et  23% sont  en consultation,  6% sont  encore  en  préparation.  Pour les
mesures faisant l’objet d’ordonnance, les réalisations sont encore plus avancées, 83,3% sont
publiées et près de 15% sont au Conseil d’Etat. 

Globalement, dans la LTECV il y avait 169 renvois à des décrets, à ce jour il y en a 163 qui
sont confirmés (certains renvoient à des éléments prématurés ou non nécessaire) et 138 seront
publiés à court terme, de même que 15 ordonnances sur 18.

Une application sur le site du ministère fait le point de l’état d’avancement des principales
mesures,  par  titre de la loi,  et  renvoie sur le site  de Légifrance pour consulter un certain
nombre de textes. 

Laurent Michel présente ensuite des zooms par grands titres de la loi, reprenant pour chacun
les grands objectifs, les textes publiés à ce jour, ainsi que les mesures d’accompagnement. 

Laurence Monnoyer-Smith souligne la très forte mobilisation des services pour travailler à
la  publication  rapide  des  textes  et  indique  que  l’ensemble  des  documents  d’information
présenté en séance sera mis en ligne sur la plate-forme collaborative du CNTE. Par ailleurs,
un document détaillé valorisant l’ensemble de ces avancées est en cours de réalisation pour
être publié lors du premier anniversaire de la LTECV en juillet.

La FNSEA souhaite porter à la connaissance du CNTE que la ministre s’est déplacée dans le
Maine-et-Loire pour visiter un site participatif de construction d’éolien, projet qui rassemble
134 agriculteurs  et  280 voisins,  qui  ont  apporté  respectivement  au financement  du projet
1,3 millions d’euros et 1,7 millions d’euros. Elle propose que le CNTE puisse faire de temps
en temps une visite de terrain pour voir des exemples de projet qui concilie préservation de
l’environnement et développement économique.

La FNH s’interroge sur le calendrier de la programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE)
qui est la pièce maîtresse de la mise en œuvre de la LTECV et qui devait, selon une annonce
faite à la Conférence environnementale 2016, être annoncée avant le 1er juillet. De même,
concernant la stratégie de développement des mobilités propres qui devait répondre à une
insuffisance de la LTECV sur la partie transport, FNH souhaiterait en connaître les prochaines
échéances. 

La CGT s’interroge également sur la PPE, qui devait être annoncée avant l’été. En outre,
pour respecter  l’objectif  des 500 000 logements  rénovés  en 2017 (objectif  de la  stratégie
nationale bas carbone), il avait été fait état d’un renforcement des moyens de l’ANAH. La
CGT réitère son inquiétude sur le financement de ces moyens par la recette de la vente des
quotas de CO2, et  donc sur l’impact de la baisse du prix du CO2 sur l’évolution des plafonds
du programme « Habiter  mieux ».  Elle souhaite savoir ce qu’il sera fait  pour garantir  une
hausse  des  moyens  de  l’ANAH.  Enfin,  sur  le  chèque-énergie,  la  CGT,  au-delà  des
expérimentations, souhaiterait connaitre la date d’entrée en vigueur dans tous les foyers.

Le RAC s’interroge  également  sur  le  calendrier  de  la  PPE et  signale  son  impatience  à
connaître la feuille de route concernant le nucléaire, qui évaluerait la surcapacité nucléaire et
donnerait une fourchette de réacteurs à fermer. 

Concernant  les  décrets  d’application,  le  RAC  souhaite  alerter  sur  celui  portant  sur
l’intégration de la performance énergétique dans les critères de décence des logements. Dans
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le décret mis en consultation, il n’y a que des critères qualitatifs et non quantitatifs. Plusieurs
associations  l’ont  fait  remarquer  et  souhaiteraient  que  les  discussions  soient  de  nouveau
ouvertes sur ce sujet pour aboutir à un critère chiffré de performance énergétique qui semble
davantage  conforme  à  l’esprit  du  législateur.  Enfin,  sur  le  décret  sur  le  reporting des
émissions des investisseurs, cela va dans le bon sens pour une plus grande transparence de la
responsabilité climatique des acteurs privés, mais il semble manquer un volet essentiel qui est
celui  de  la  prise  en  compte  du  risque  climatique  dans  les  stratégies  des  banques  et  des
entreprises. Le RAC souhaiterait savoir si un décret sur ce sujet est en préparation.

Sur les moyens de l’ANAH, Laurent Michel répond qu’à côté des ressources liées à la vente
des quotas, il existe des compléments de nature budgétaire ou extra-budgétaire ainsi qu’une
convention qui sera bientôt finalisée au titre des CEE « précarité énergétique ».

Sur l’entrée en vigueur du chèque-énergie, la date maximale est celle du 1er janvier 2018. Il
n’est pas exclu que cela soit effectif  plus tôt, mais c’est une mécanique assez compliquée
(avec un véritable sujet de fiabilité de la mise en œuvre et accompagnement des acteurs et
populations concernées).

Sur le  décret  d’intégration de la performance énergétique  dans les  critères  de décence,  la
demande de poursuite de concertation sera transmise aux services compétents du ministère.

Concernant la stratégie de développement de la mobilité propre, il  y a eu des réunions de
concertation  et  une  version  assez  élaborée  est  prête  à  être  soumise  en  rappelant  que  le
Parlement a indiqué que cette stratégie avait une existence propre et serait annexée à la PPE.
D’ailleurs,  des  travaux  complémentaires  ont  ainsi  été  réalisés  sur  la  PPE  et  l’objectif
d’avancer sur celle-ci n’est pas oublié.

Xavier  Bonnet,  chef  du service  de  l’économie,  de  l’évaluation  et  de  l’intégration  du
développement durable (CGDD), explique que concernant le décret sur la prise en compte
du  risque  climatique  par  les  investisseurs,  la  DG Trésor  prépare  un  texte  qui  rénove  la
responsabilité  sociétale  des  entreprises,  ce  qui  concerne  les  banques  également,  pour
notamment  prendre  en  compte  une  meilleure  publicité  sur  la  stratégie  en  lien  avec  les
questions climatiques et la prise en compte du risque. Ce texte est en cours de transmission au
Conseil d’Etat.

FNE salue  la  mise  en  place  du  Conseil  supérieur  de  la  construction  et  de  l’efficacité
énergétique créé par la LTECV. Cependant elle souhaiterait que son mode de gouvernance et
de fonctionnement soit amélioré afin que notamment la circulation de l’information soit plus
fluide. Par ailleurs, elle souhaitait attirer l’attention sur le fait que les territoires ruraux sont
assez  peu  associés  à  une  réflexion  sur  les  plans  climat  air-énergie  territoriaux  (PCAET)
puisque le seuil des EPCI a été fixé, par la Loi NOTRe, à 20 000 habitants. 

Laurent Michel rappelle que ce seuil de 20 000 habitants est celui au-delà duquel un EPCI
devra faire un PCAET ; rien n’empêche en dessous de ce seuil de réfléchir à un plan climat. Il
existe aussi  un ensemble d’outils  d’accompagnement  comme par exemple les territoires  à
énergie positive pour la croissance verte qui peuvent aider à financer les projets mais aussi à
structurer l’action ; ceux-ci ne sont pas conditionnés à un seuil.
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3/   Présentation de la Feuille de route pour la transition écologique 2016 (information)

La commissaire générale rappelle que depuis la Conférence environnementale des 25 et 26
avril  2016,  le  projet  de  feuille  de  route  pour  la  transition  écologique  a  été  enrichi  de
l’ensemble des contributions produites lors de ces deux journées de travail, puis qu’elle a été
étudiée par les autres ministères.

Elle rappelle ensuite que l’on retrouve dans cette feuille de route des mesures concrètes telles
que la mesure 1c qui acte l’augmentation des financements internationaux français en faveur
du climat, dans la lignée des engagements pris à Paris en décembre dernier. Pour ce faire, la
mesure prévoit notamment la recapitalisation de l’Agence française pour le Développement
(AFD) dont la capacité annuelle  de prêts atteindra 4 milliards d’euros en 2020 dont 50%
seront dédiés à la lutte contre le changement climatique. La France continuera également de
verser sa contribution au fonds vert selon le calendrier prévu pour la période 2015-2018.

Le  Conseil  économique,  social  et  environnemental  (CESE)  demande  à  ce  que  soit
seulement  spécifiés  les  points  qui  ont  évolué  depuis  les  discussions  tenues  lors  de  la
Conférence environnementale. Le CESE propose également pour plus de lisibilité que toutes
les modifications soient soulignées dans le document pour que les parties prenantes puissent
distinguer  les  évolutions  entre  le  document  d’entrée  de  conférence  et  le  projet  présenté
aujourd’hui. 

La FNSEA s’inquiète du foisonnement de mesures alors que l’objectif était de conserver 21
mesures, 7 par table-ronde et soutient la demande du CESE de mettre en évidence seulement
ce qui a évolué. 

La commissaire générale précise que la feuille de route compte 12 objectifs qui comprennent
3 à 4 mesures.  Elle rappelle  qu’il  faut  être collectivement responsable face à cet  exercice
difficile  qu’est  la  Conférence  environnementale ;  chacun  souhaitant  obtenir  à  la  fois  un
document détaillé, précis et lisible. 

Les Amis de la terre  regrettent de retrouver dans la feuille de route la mesure relative à la
conclusion d’un accord pour un mécanisme mondial de compensation des émissions de gaz à
effet  de  serre  du transport  aérien  (2b).  Ils  rappellent  avoir  été  le  seul  organisme à s’être
exprimé  sur  cette  mesure  en  s’y  opposant  durant  les  débats  de  la  Conférence
environnementale. Ils soulignent que cette mesure n’avait pas été soumise à la discussion lors
des commissions spécialisées précédant la Conférence environnementale.  Ils alertent sur le
fait que le CNTE et la Conférence environnementale ne doivent pas être utilisés pour appuyer
les mesures que le ministère est le seul à souhaiter.

Le WWF répond que cette mesure sur l’OACI a bien été discutée en amont et lors de la
Conférence, toutefois le débat portait la volonté des associations que la France défende un
objectif de réduction et non pas de compensation comme cela est aujourd’hui mentionné dans
la feuille de route. Cela montre une fois de plus l’écart entre les attentes et les résultats de la
Conférence environnementale.

La commissaire  générale répond  qu’il  sera  possible  de  rediscuter  du  dispositif  et  de  la
méthodologie  de  la  Conférence  environnementale.  Il  s’agit  d’un  moment  très  important
d’échanges pour les parties prenantes avec le gouvernement, avec une mise en visibilité des
sujets environnementaux cruciaux et il ne faut pas nier la pertinence et l’utilité d’une telle
conférence.  La  commissaire générale rappelle  également  qu’en l’état  actuel  des choses,  la
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Conférence environnementale est un processus de discussion entre les parties prenantes et le
Gouvernement et que ce dernier prend ensuite ses engagements pour l’année à venir. Elle
indique qu’elle comprend l’insatisfaction de certains acteurs mais que ce procédé a permis des
avancées majeures qu’il faut reconnaitre. 

La LPO signale l’absence de la biodiversité dans le préambule de la feuille de route , ce qui
crée  un déséquilibre  important  par  rapport  au  climat.  Elle  regrette  également  un manque
d’écoute  lors  de  la  préparation  de cette  conférence.  En effet,  la  LPO avait  fait  plusieurs
propositions lors des réunions préparatoires aux travaux de la table-ronde n°3, certaines ont
disparu  et,  à  l’inverse,  de  nouvelles  propositions  sont  apparues.  La  SCAP,  stratégie  de
création des aires protégées, a ainsi disparu de la Feuille de route alors qu’elle est en panne en
France et doit être relancée. La LPO pointe ici un souci de méthode. 

La commissaire  générale  précise  que tout ce  qui a  été  discuté durant  la  Conférence  est
ensuite arbitré et validé en interministériel ce qui peut expliquer le traitement des propositions
des parties prenantes. 

La FNSEA demande  s’il  est  encore  possible  pour  les  parties  prenantes  de  proposer  des
contributions.

La commissaire générale explique que le processus de la Conférence environnementale est
dans sa phase finale de validation interministérielle et qu’il n’est plus possible d’apporter des
amendements. 

La commissaire générale continue la présentation des mesures essentielles de la feuille de
route telles que le déploiement des engagements pour la croissance verte ou encore la mise en
œuvre d’une politique d’adaptation des territoires littoraux en collaboration avec les parties
prenantes du littoral. Concernant la table-ronde n°2, la pérennisation de la Green Tech verte
permettra  à  la  fois  l’émergence  de  projets  innovants  pour  la  transition  écologique  mais
également en matière d’accessibilité des données publiques. Enfin, concernant la table-ronde
n°3,  une  attention  particulière  est  portée  à  l’accompagnement  des  collectivités  dans  la
réalisation  de  projets  dans  le  domaine  de  l’eau,  avec  une  focalisation  sur  l’Outre-mer.
Concernant la mesure 10, les échanges entre le ministère de l’Environnement et le ministère
de  l’Agriculture  concernant  la  rédaction  de  cette  mesure  ont  amené  à  faire  évoluer  sa
structure,  notamment  par  l’ajout  d’un  point  sur  les  projets  territoriaux.  La commissaire
générale signale  que ce qui  est  important  est  aussi  ce qui  a  été  maintenu  entre  les  deux
versions du document, comme par exemple la déclinaison régionale du plan Ecophyto 2. 

La commissaire générale ajoute qu’un certain nombre de mesures ont connu un début de mise
en œuvre et seront accélérées grâce à la publication de la feuille de route. Ainsi la ministre a
officiellement annoncé l‘organisation du prix du meilleur  reporting climatique, organisé par
le CGDD et l’association 2 degrees investing.  Concernant la charte  de la participation du
public, beaucoup de contributions des membres du CNTE ont été reçues et la Commissaire
remercie à ce titre les membres du Conseil. De plus, la commissaire générale, en tant que
déléguée  interministérielle  au  développement  durable,  a  présenté  devant  le  CNDSI  la
démarche de mise en œuvre nationale des Objectifs du Développement durable. Le travail sur
la révision du Plan national d’action contre le changement climatique va également pouvoir
commencer rapidement, avec les membres du CNTE, à la rentrée. Par ailleurs, concernant le
plan  eau  dans  les  territoires  d’Outre-mer,  une  circulaire  aux  préfets  sera  envoyée  très
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prochainement,  en particulier vers les DOM pour une mise en œuvre rapide.   Concernant
l’usage des substances chimiques préoccupantes, la France a notamment retiré la mise sur le
marché de 130 produits comprenant du glyphosate et la Commission européenne propose de
reprendre cette liste, mais les discussions sont encore en cours.  

La FNSEA souligne que l’utilisation de produits phytosanitaires en zone fréquentée par le
public est un sujet très important pour les agriculteurs. Il est donc essentiel que les avis des
agences soient écoutés afin que les discussions soient nourries par des données scientifiques
permettant de tenir des débats équilibrés. Elle affirme que toutes les agences à l’exception du
Centre international de recherche sur le cancer (CIRC) estiment que l’effet cancérigène du
glyphosate est improbable. La FNSEA rappelle que les pratiques actuelles de l’agriculture ont
été  valorisées  lors  de  la  COP21  et  estime  qu’il  faut  qu’à  l’avenir  les  avis  des  experts
prévalent. 

WWF fait part de sa déception sur certaines mesures, en particulier sur la table-ronde n°1.
Concernant sa proposition pour la table-ronde n°3, WWF rappelle qu’il s’agissait simplement
d’appliquer le droit européen qui considère les riverains comme des populations vulnérables
et regrette que la mesure se limite à l’information et ne soit pas une mesure de protection. Sur
la mesure 9c, WWF rappelle qu’il était prévu entre crochets une « expérimentation d’un bilan
d’azote sur certains bassins » et que cette proposition a également été retirée.  De manière
générale, l’association trouve que les mesures de la Conférence environnementale ressortent
affaiblies  de  l’exercice  de  consultation  interministérielle.  WWF souhaite  donc  qu’il  soit
précisé dans le préambule qu’il s’agit bien d’une Feuille de route gouvernementale portant
uniquement les choix du Gouvernement.

4/ Projet d’ordonnance prise en application du 1° de l’article 30 de la loi n° 2015-917 du
28 juillet 2015 actualisant la programmation militaire pour les années 2015 à 2019 et
portant diverses dispositions concernant la défense (délibération)

Christian Bossoutrot, sous-directeur à la Direction des affaires juridiques du ministère
de la Défense et Erwan Roche, capitaine de vaisseau, Etat-major des armées, présentent
les dispositions législatives prévues dans le chapitre 5 du projet d’ordonnance, en application
de la loi du 28 juillet 2015 actualisant la loi de programmation militaire et autorisant une
modification de l’article L.517-1 du code de l’environnement. 

Le  premier  objectif  de  ce  projet  d’ordonnance  est  d’appliquer  le  régime  des  servitudes
d’utilité publique aux installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) du
ministère de la Défense soumises aux règles de SEVESO 3, ce qui implique de supprimer le
2ème alinéa de l’article L.517-1 du code de l’environnement.

Le deuxième objectif de ce projet est d’exempter d’autorisation, au sens de la réglementation
ICPE, certaines installations temporaires mises en œuvre par le ministère de la Défense dans
des situations exceptionnelles. Cette disposition législative vise à permettre de se dispenser de
procédures  d’autorisation  dans  le  cadre  de  missions  de  défense  et  de  sécurité  nationale
nécessitant une réaction d’urgence ainsi que pour des installations d’une durée maximum de
6 mois  consécutifs  (exemple  du  stockage  temporaire  d’hydrocarbure  en  cas  de  crise  afin
d’alimenter les services d’urgence d’une grande ville).

Le troisième et dernier objectif est de protéger certains éléments d’information sensibles dont
une divulgation publique porterait atteinte aux intérêts de la défense nationale et de la sécurité
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publique. Ces dispositions visent à articuler le devoir de transparence dans le cadre d’une
information du public ou d’une enquête publique sur un projet d’ICPE, avec la nécessité de ne
pas rendre trop facilement accessibles certaines informations sensibles (plan du site, produits
contenus dans l’ICPE, etc.) dans un contexte de menace terroriste.

Concernant  le  premier  objectif,  la  CGT considère  que  la  fin  de  l’exemption  sur  les
installations nationales de défense en les traitant comme les autres installations SEVESO, va
dans le bon sens. Concernant le deuxième objectif, la CGT indique qu’il existe des procédures
simples avec une déclaration préalable pour les stockages de courte durée. Elle s’interroge sur
la  quantité  qui  sera  stockée  et  se  demande  ce  qui  est  entendu  par  « situations
exceptionnelles ».  En  outre,  elle  s’inquiète  de  l’absence  d’information  du  public  entre  la
demande d’autorisation et  la  phase d’enquête  publique  lorsque l’installation dépassera  les
6 mois.  Enfin,  concernant  le  dernier  objectif,  la  CGT  émet  un  avis  défavorable  quant  à
l’exemption permettant de traiter de manière distincte les informations sensibles relatives aux
installations de la défense mais ne relevant pas du secret défense. 

La CFDT s’interroge sur la possibilité de conduire des études de danger si un certain nombre
d’informations  sont  cachées.  Elle  propose  de  limiter  le  droit  d’accès  aux  informations  à
certaines personnes soumises au secret plutôt que de l’interdire complètement.

Christian Bossoutrot précise que le troisième objectif consiste à ne pas rendre publiques les
informations  ex  ante.  Elles  pourront  toutefois  être  communiquées  pour  les  besoins  de
l’instruction d’études préalables à une autorisation.

Concernant le deuxième objectif,  Erwan Roche indique qu’il existe effectivement dans le
code de l’environnement un dispositif allégé de demande d’autorisation d’exploitation pour
les installations temporaires,  mais que ce dispositif concerne les installations dont on peut
prévoir le déploiement, ce qui n’est pas le cas en situation d’urgence. 

La CGT s’étonne que le stockage fixe d’hydrocarbure ne puisse être planifié (emplacements
de stockage préfigurés).

Erwan Roche précise que les dispositifs de stockage sont des installations temporaires mais
non fixes (bacs souples).

L’UNAF s’inquiète du risque d’incendie des bacs souples et recommande que les pompiers
soient dûment informés.

Erwan Roche répond que le déploiement se fait en concertation avec le service départemental
d’incendie  et  de  secours et que  l’autorité  civile  qui  assure  les  opérations  de  sécurité  se
coordonne avec le ministère de la Défense.

Christian Bossoutrot indique que les interventions du ministère de la défense sur le territoire
national se font systématiquement dans le cadre d’une réquisition, sous l’autorité civile.

La commissaire générale présente le projet d’avis préparé en commission spécialisée sur la
modernisation du droit de l’environnement et le soumet au vote. 

Le projet d’avis, préparé en commission spécialisée du CNTE du 15 juin 2016, est adopté par
18 votes pour, 4 votes blancs et 2 votes contre.
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L'avis est adopté par :
- 18 votes pour : CEGES (1), UNAF (1), UPA (1), FNSEA (2), CGPME (2), MEDEF (3),
FNH (1), FNE (1), Surfrider (1), Humanité et Biodiversité (1), WWF (1), CFTC (1), CFDT
(2).
- 2 votes contre : CGT (2).
- 4 votes blanc : Amis de la Terre (1), LPO (1), FO (2).

5/ Points d’actualité 

La ministre, reprenant les points à l’ordre du jour, indique à propos des ordonnances sur
l’évaluation environnementale et sur le dialogue environnemental, cette dernière enrichie par
les échanges avec le CNTE, qu’elles sont désormais transmises au Conseil d’Etat. 

Par  ailleurs,  concernant  la  réforme de  l’autorité  environnementale,  celle-ci  a  été  mise  en
œuvre, conformément à ce qu’elle s’était engagée à faire. La ministre a d’ailleurs réuni les
membres de cette Autorité le 27 juin au matin. 

Concernant la mise en œuvre de la LTECV, plus de 60 décrets d’application sont en vigueur
et la totalité des décrets sera publiée pour le jour anniversaire de la loi le 17 août prochain ; la
liste des décrets d’application de la loi sera diffusée aux membres du CNTE. Concernant la
programmation pluriannuelle de l’énergie, un document de travail sera distribué à l’issue du
CNTE et la ministre annonce l’organisation d’un CNTE spécifique sur ce sujet. 

Concernant l’autorisation environnementale, la ministre est satisfaite du projet de texte qui a
été  soumis  au  CNTE.  Celui-ci  raccourcit  les  délais  d’instruction  et  prend  en  compte  les
recommandations  émises  par  la  commission  spécialisée  sur  la  modernisation  du  droit  de
l’environnement, en particulier concernant la mobilisation des services déconcentrés pour un
bon accompagnement des projets.  

Enfin,  la ministre  salue le travail  très conséquent fourni  par les équipes  du Commissariat
général au développement durable sur la feuille de route de la Conférence environnementale.
Elle remercie également les membres du CNTE pour leurs propositions et contributions. 

Le  CEGES  interroge  la  ministre  à  propos  de  l’ordonnance  sur  l’autorisation
environnementale.  En effet,  quelques  projets  citoyens  éoliens  se voient  opposer  un refus,
notamment par l’armée de l’air, en raison de la préservation du survol à basse altitude. Les
porteurs de ces projets n’obtiennent pas de réponse à leur demande d’explication et déplorent
le  manque  de  dialogue  sur  ces  sujets.  Des  signalements  ont  été  faits  aux  ministères  de
l’Environnement et de la Défense mais sont restés sans réponse.

La ministre répond  qu’elle  a  eu  des échanges  très  fructueux  avec  Jean-Yves  Le  Drian,
ministre de la Défense, lequel a désigné des référents chargés d’examiner ces projets au cas
par cas. 

Christian Bossoutrot, sous-directeur à la Direction des affaires juridiques du ministère
de  la  Défense explique  qu’un  décret  est  en  préparation,  en  lien  avec  le  ministère  de
l’Environnement, afin de préciser les critères définissant ce qui doit présider à la sauvegarde
des  intérêts  de  l’aviation  (militaire,  civile  et  concernant  également  les  radars  de  météo
France). 
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Humanité  et  Biodiversité salue  la  réforme  de  l’autorité  environnementale  en  région,
appliquée aux plans et programmes. Elle souhaite savoir si la prochaine étape sera bien de
l’appliquer aux projets. 

Sur la Conférence environnementale et la feuille de route, Humanité et Biodiversité salue la
mesure  prévoyant  la  séparation  entre  les  activités  de  ventes  et  les  activités  de  conseils
relatives aux pesticides. 

Le maintien du schéma régional écologique hors du SRADDET est essentiel pour Humanité
et Biodiversité, la politique en faveur de la trame verte et bleue est encore récente et sa mise
en  œuvre  dans les  régions  reste  à  faire ;  Humanité  et  biodiversité  salue l’initiative  de  la
ministre d’avoir écrit un courrier en ce sens. 

Enfin, Humanité et Biodiversité interroge la ministre sur deux points :

-  l’augmentation des moyens de l’agence française pour la biodiversité (AFB), à la suite à
l’annonce du Président de la République, lors de la Conférence environnementale ;

- l’engagement pris par la ministre sur la lutte contre la désertification environnementale et
l’artificialisation des sols. 

La ministre précise que les moyens supplémentaires accordés à l’AFB seront spécifiés dans
le projet de loi de finances 2017. 

Concernant  l’artificialisation  des  sols,  elle  explique  que  l’accès  au  fonds  de  la  transition
écologique  des  villes  sera  désormais  conditionné  à  l’obligation  d’avoir  un  plan  de
désartificialisation des sols, comme cela se passe à Amsterdam. 

La Commissaire générale, à propos de la réforme de l’autorité environnementale appliquée
aux projets, précise qu’il s’agit bien de la direction souhaitée par la ministre. La priorité ayant
été donnée aux plans et programmes pour des raisons de pression de contentieux européens.

La FNH souhaite d’abord exprimer son soulagement quant à l’interdiction des pesticides et
des néonicotinoïdes et remercie la ministre et le ministère de l’Environnement d’avoir tenu
bon  face  aux  pressions,  même  si  la  fondation  regrette  la  mise  en  œuvre  de  trop  larges
dérogations. La FNH attend avec impatience le document sur la programmation pluriannuelle
de l’énergie et espère y voir la réduction de la capacité nucléaire de la France. 

La FNH souhaite connaitre la position de la ministre sur deux points : 
- la position de la France face à la ratification du traité CETA (Accord économique et

commercial  global,  traité  de libre échange  récemment  négocié  entre l’Union euro-
péenne et le Canada) ;

- son avis sur le projet de centrale nucléaire « Hinkley Point » d’EDF en Angleterre et la
capacité d’EDF à jouer un rôle dans la transition écologique. 

La ministre répond que, concernant le second point, il s’agit d’accord entre gouvernements et
entreprises  et  qu’elle  n’a  pas  d’avis  sur  ce  projet.  Il  faudra  suivre  l’actualité  et  les
conséquences du Brexit sur la tenue de ce projet. 

Concernant le CETA, elle indique qu’elle va examiner cela et se rapprochera du ministre du
Commerce extérieur.

La LPO souhaite  émettre  deux  alertes.  Tout  d’abord,  le  peu  d’intérêt  et  donc  le  peu  de
moyens dédiés par certaines régions à l’écologie, notamment sur les espaces Natura 2000. Par
exemple, les fonds FEADER, dans certaines régions, ne sont pas affectés à la préservation des
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espaces  Natura  2000. Ensuite,  face  aux  conséquences  du Brexit,  l’association souhaiterait
bénéficier d’un interlocuteur au ministère pour comprendre ses implications dans les relations
de travail avec les organismes ou partenaires au Royaume-Uni. 

La ministre répond à cette dernière question qu’il faut s’adresser à Sylvie Lemmet, Directrice
des Affaires européennes et internationales du ministère de l’Environnement.  

FNE  revient sur la consultation qui s’est tenue le 26 juin dans le département de la Loire-
Atlantique  et  demande  d’en  tirer  le  bilan  et  éventuellement  de  réfléchir  à  l’appliquer  à
d’autres sites.  

La  ministre répond  que  le  résultat  concret  de  cette  consultation  est  l’accélération  du
processus de validation des projets d’ordonnances relatives à la démocratisation du dialogue
environnemental  et  à  l’évaluation  environnementale.  En  effet,  il  est  de  l’intérêt  de  tous
d’intervenir plus en amont des projets et non pas vingt ou cinquante ans après le début du
projet. La France est désormais assez mature pour éviter des conflits aussi durs et longs qui
bloquent tout, à la fois les stratégies d’équipement et les populations locales. Personne n’est
gagnant dans un tel processus ; si l’on souhaite du respect mutuel et de la réconciliation entre
l’économie et l’écologie, il est essentiel d’intervenir beaucoup plus en amont. 

Les Amis de la terre attirent  l’attention sur  l’absence de consultation du CNTE sur  une
proposition de loi déposée par les sénateurs Gérard Longuet et Christian Namy, qui concerne
le projet CIGEO et qui sera prochainement soumise à l’examen des députés. Cette proposition
leur parait illégale au regard de la loi n° 2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à la
gestion durable des matières et déchets radioactifs. Les Amis de la terre souhaitent savoir si la
ministre a l’intention et le pouvoir de demander à ce que le CNTE soit consulté sur un tel
projet, voire si le CNTE peut se saisir lui-même d’un tel dossier.  

La ministre répond qu’a priori elle ne saisira pas le CNTE sur la question car le dossier est
piloté par le ministre de l’Industrie. Toutefois, il peut être demandé au ministre de l’Industrie
de venir s’exprimer sur le sujet. 

La CGPME interroge la ministre sur la concertation préalable. Elle présente l’exemple d’un
site industriel en Isère qui a mis en place une concertation préalable qui a couté à l’entreprise
près de 10 % du total du projet. L’entreprise doit débourser sur ses fonds propres, ce qui est
très compliqué pour les petites entreprises. En conséquence, la CGPME souhaite savoir s’il
serait possible de moduler le seuil de cette concertation préalable. 

La ministre répond que sur un projet de cette dimension, il s’agit d’une démarche volontaire.
Elle précise que les missions mises en place par le ministère pourront mettre en place ces
actions de garanties. 

La FNSEA souhaite rappeler que les agriculteurs ont joué un rôle important dans les récentes
inondations, notamment en mettant à disposition leurs champs comme bassin d’expansion des
crues. Ils l’ont fait gratuitement, or les terres inondables ne sont pas assurables et il n’existe
pas de compensations pour ces services rendus. La FNSEA signale qu’elle travaille à trouver
des moyens d’indemnisation pour réception d’eau anormale. La Fédération regrette également
que la biodiversité ne soit pas davantage évoquée lors de ces récents événements. La perte de
biodiversité occasionnée par les inondations ne sera pas compensée. Or, lorsqu’il n’y a pas de
culture  pour la  troisième année  consécutive,  les  agriculteurs  sont  exposés  à  un risque de
faillite. 
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La  FNSEA  s’exprime  ensuite  sur  les  néonicotinoïdes  et  souhaiterait  que  les  débats  se
déroulent  de façon plus apaisée en France en se fondant  sur des arguments  scientifiques.
Concernant le glyphosate, son caractère cancérigène est considéré comme « très improbable »
par la majorité des agences. Elle alerte sur la diabolisation d’un tel sujet. Sur les produits
phytosanitaires,  la  FNSEA  déplore  l’absence  d’équilibre  pourtant  nécessaire  entre  les
dimensions sociales,  économiques et  environnementales.  Elle  plaide pour la  poursuite  des
recherches sur le glyphosate avec la Commission européenne. 

La ministre rappelle que la Commission européenne a eu 9 ans pour mener ces études et
qu’elle a attendu la veille du renouvellement pour mener un vote réautorisant le glyphosate.
Le lobbying des multinationales productrices de ces substances est très puissant dans ces lieux
européens et seuls les votes sont un moyen de pression sur les pollueurs. Pour la ministre,
chacun doit prendre ses responsabilités et des codes de déontologie devraient  être rédigés.
Elle rappelle que la France s’est positionnée contre le glyphosate.

Concernant la biodiversité, la CGT salue les amendements passés à l’Assemblée nationale et
permettant à l’AFB de se doter de moyens. Par ailleurs, elle émet deux alertes : 

- sur le Charles de Gaulles express, parallèle à la ligne B, la CGT dénonce les doublons
et le risque de gâchis de moyens financiers et en infrastructure sur un tel projet ;

- la grande difficulté des trains d’équilibre du territoire (TET).

WWF revient sur la compatibilité entre l’éolien et les exigences de l’aérien.  L’association
souhaiterait être associée aux groupes de travail existants et, dans le cas d’un échec de conci-
liation, que ce sujet devienne un sujet porté devant le CNTE.

Sur le traité transatlantique (CETA), il rappelle qu’il est important que la ministre se penche
sur le dossier au regard de ses impacts, ainsi que les Parlements nationaux.

Elle énonce que l’Agence de sureté nucléaire a publié le 23 juin une note remettant en cause
la sécurité de 18 sites. WWF demande qu’un point de présentation soit fait à ce sujet devant le
CNTE.

WWF souhaiterait  également  avoir  un  retour  sur  ce  qu’il  advient  des  avis  rendus  par  le
CNTE (un tableau avec le devenir et les impacts).  

La commissaire générale répond que nous allons examiner ces dernières suggestions. 

Humanité et Biodiversité s’interroge sur les superpositions entre l’ordonnance relative à la
démocratisation du dialogue environnemental et celle relative à la consultation locale. Elle de-
mande si un toilettage juridique sera effectué.

La commissaire générale répond que cela a été fait. 

6/ Clôture de la séance
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La  commissaire  générale  explique,  concernant  les  procès-verbaux  des  deux  dernières
réunions, qu’ils seront mis en ligne ultérieurement sur la plate-forme collaborative du CNTE
pour les soumettre à la validation des membres.

La commissaire générale annonce une réunion du CNTE pour le mois de juillet. 

Elle remercie les membres et clôt la réunion.
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Annexe 1 : Délibération n°2016-05 sur le projet d’ordonnance relative à l’autorisation

environnementale

Adopté le 27 juin 2016

Le Conseil national de la transition écologique (CNTE), saisi par la ministre de l’environne-
ment, de l’énergie et de la mer conformément au III de l’article 103 de la loi n° 2015-990 du
6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques, a pris connais-
sance par l’intermédiaire de sa Commission spécialisée sur la modernisation du droit de l’en-
vironnement de l’avant-projet d’ordonnance relative à l’autorisation environnementale, pré-
vue par le II de l’article 103 de la loi précitée. 

La réforme proposée fait suite au rapport de M. Jean-Pierre Duport, président du groupe de
travail « Aller vers une unification des procédures et la fusion des autorisations » prévu par la
Feuille de route du Gouvernement de modernisation du droit de l’environnement qui s’est
réuni entre octobre 2014 et décembre 2015 et dont les travaux ont fait l’objet d’un suivi régu-
lier par la Commission spécialisée sur la modernisation du droit de l’environnement et d’une
présentation au CNTE le 6 janvier 2015. Ce groupe de travail a suivi les expérimentations
d’autorisations  uniques  et  de  certificat  de  projet  en  cours  dans  plusieurs  régions  et  tenu
compte des recommandations de la mission interministérielle qui les a évaluées.

M. Jean-Pierre Duport a remis son rapport à la ministre de l’environnement, de l’énergie et de
la mer le 15 février 2016.

La Commission spécialisée sur la modernisation du droit de l’environnement a consacré une
première séance le 18 mai à  une présentation du rapport  de M. Jean-Pierre Duport  et  des
avant-projets préparés par les services du ministère de l’Environnement, de l’énergie et de la
mer et à des premiers échanges. Une seconde séance le 15 juin a permis des échanges plus ap-
profondis.

Le Conseil émet un avis favorable sur le projet d’ordonnance ayant pour objectif de clarifier
le cadre de droit applicable aux projets soumis à autorisation environnementale unique. Bien
que certains éléments restent à préciser, la mise en œuvre de ce texte devrait permettre d’avoir
une approche coordonnée et intégrée des impacts des projets et des mesures qui en découlent.

Certains membres regrettent que l’autorisation environnementale puisse être éclatée au mo-
ment du contentieux, sans contrôle de la cohérence, notamment des mesures « éviter, réduire,
compenser ».  Ils  regrettent  aussi la réduction des délais de recours pour les tiers (un an à
quatre mois) et l’entrée en vigueur différée de 18 mois pour les nouvelles normes prévues
dans ce cadre.
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Le Conseil formule les recommandations suivantes. 

Il  est important de formaliser,  en amont de la procédure d’autorisation, les échanges entre
l’administration et le demandeur sur le déroulement de la préparation de son projet et ensuite
son instruction, sans préjuger de la décision finale.

L’administration devra veiller à assurer la complète coordination entre les dispositions de la
réforme sur l’évaluation environnementale et le dispositif de l’autorisation unique, notamment
en tenant compte du concept de projet global. Le différé d’application mérite d’être clarifié.

La réussite de l’autorisation environnementale dépend en grande partie de la capacité de mo-
bilisation des services de l’État et de leurs modalités d’organisation, comme l’ont montré les
expérimentations, et de l’accompagnement dont ils bénéficieront. Les compétences du service
ensemblier devront permettre la prise en compte de l’ensemble des problématiques.

Le Conseil souhaite qu’un suivi sur les conditions de mise en œuvre de cette ordonnance soit
réalisé sur l’ensemble des aspects traités.

Avis certifié conforme par la Commissaire générale au développement durable.
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Annexe 2 : Délibération n°2016-05 sur le projet d’ordonnance prise en application de

l’article 30 de la loi n° 2015-917 du 28 juillet 2015 actualisant la programmation militaire

pour les années 2015 à 2019 et portant diverses dispositions concernant la défense

Adopté le 27 juin 2016

Le Conseil national de la transition écologique (CNTE), saisi par la ministre de l’environne-
ment, de l’énergie et de la mer, a pris connaissance par l’intermédiaire de sa Commission spé-
cialisée sur la modernisation du droit de l’environnement du projet d’ordonnance pris en ap-
plication de l’article 30 de la loi n° 2015-917 du 28 juillet 2015 actualisant la programmation
militaire pour les années 2015 à 2019 et portant diverses dispositions concernant la défense.

Le projet d’ordonnance a fait l’objet d’une présentation par le ministère de la Défense lors de
la réunion de la Commission spécialisée sur la modernisation du droit de l’environnement du
15 juin 2016. Il a été indiqué à cette occasion que le projet d’ordonnance avait fait l’objet
d’un avis favorable à l’unanimité du Conseil supérieur de la prévention des risques technolo-
giques (CSPRT) le 31 mai 2016.

A l’issue des échanges, le Conseil émet un avis favorable sur le projet d’ordonnance.

Avis certifié conforme par la Commissaire générale au développement durable.
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Annexe 2 : Liste des participants

ORGANIS
ME

PARTICIPANT QUALITE

Membres de droit

CESE
Anne-Marie
DUCROUX

Suppléante

CGDD
Laurence
MONNOYER-
SMITH

Collège collectivités territoriales

AMF Denis MERVILLE Titulaire

AdCF Excusée

ADFF Excusée

ARF Excusée

Collège Syndicats salariés

CGT
Dominique
LAUNAY

Titulaire

CGT
Francis
COMBROUZE

Suppléant

CFDT Marylise LEON Titulaire

CFDT
Dominique
OLIVIER

Titulaire

CFDT Gérald DUMAS Suppléant
CFDT Sophie GAUDEUL Suppléante
FO Zaïnil NIZARALY Titulaire
FO Yves GIQUEL Suppléant
CFTC Denis LAVAT Titulaire
CFTC Patrice LE ROUÉ Suppléant
CFE-CGC Excusée
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MEDEF Isabelle MULLER Titulaire

MEDEF Vincent MAGES Titulaires

MEDEF
Olivier
SUTTERLIN

Suppléant

MEDEF
Laurence
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GRIVEL
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Philippe
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Suppléant
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CGPME Florian Suppléant

ORGANIS
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Christiane
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UPA Nathalie ROY Suppléante
UPA Sandrine BIZE Suppléante

Collège ONG

Les Amis de
la Terre

Florent COMPAIN Titulaire

Les Amis de
la Terre

Louis COFFLARD Expert

LPO Yves VERILHAC Suppléant

FNE Denez L’HOSTIS Titulaire

FNH Denis VOISIN Suppléant
WWF Isabelle LAUDON Suppléante
Humanité
et
Biodiversité

Justine ROULOT Suppléante

RAC Morgane CREACH Suppléante
Surfrider Jacques BEALL Titulaire
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Dominique
ALLAUME-BOBE

Titulaire
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Emmanuel
SOULIAS

Titulaire
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CFEEDD Excusé
FNC Claude BUSSY Suppléant
FNPF Excusée
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Sénat Excusé
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ORGANIS
ME

PARTICIPANT QUALITE

Établissements publics ou organismes

ADEME Bruno LECHEVIN Titulaire

ADEME Nadia BOEGLIN Suppléante

CDC Excusé

CCI France Arnault COMITI Expert
APCMA David COHIN Suppléant
APCA Pascal FEREY Expert
APCA Nathalie GALIRI Suppléante
CPU/CGE Excusé
CNPMEM Perrine DUCLOY Suppléante
CSFB Luc BOUVAREL Suppléant
MEDDE
CGEDD Bernard PERRET

DAB Guillem CANNEVA

DGITM Gwénaëlle JOURDREN
DGITM Léo MALLETROIT
DGEC Laurent MICHEL
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DGPR Loïc BEROUD 
DPMA Olivier LETODÉ
CGDD-
SOeS

Frédéric VEY

CGDD- 
SEEIDD

Xavier BONNET

CGDD- 
SEEIDD

Philippe ROGIER

CGDD- 
SEEIDD

Valéry LEMAITRE

CGDD- 
SEEIDD

David CATOT

CGDD Vanessa LORIOUX
CGDD Gwénaëlle BAUDET
CGDD Julie VANHECKE
CGDD Léa BOISSONADE
CGDD Lucy KERCKAERT
CGDD Brigitte BOUSSEAU
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CGDD Michel GARREAU

HFDD et autres participants

ORGANIS
ME

PARTICIPANT QUALITE
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ministre
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MOM Marie-Laurence TEIL

Ministère 
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Jean-Jacques BENEZIT
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Axelle BRETON
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défense

Erwan ROCHE
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Procès-verbal de la réunion du Conseil national de la transition écologique (CNTE)
du 13 juillet 2016

Annexes : 

- Liste des participants par organisme

La commissaire générale au développement durable, Laurence Monnoyer-Smith, ouvre
la réunion du CNTE en présentant le déroulement de cette séance dédiée à l’examen du projet
de Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE). Elle rappelle que l’objectif de la réunion
est d’échanger de manière approfondie sur les positions et les arguments des membres du
CNTE. 

La directrice adjointe du cabinet de la Ministre de l’environnement,  Hélène Peskine,
présente les excuses de la Ministre qui ne pouvait être présente pour cette réunion du CNTE.
Elle poursuit en rappelant que l’objectif poursuivi est non seulement de permettre à chacun de
s’exprimer, mais aussi de parvenir à une approbation rapide de ce document très attendu. La
PPE est en effet un outil essentiel de la France pour atteindre les objectifs établis lors de l’Ac-
cord de Paris sur le climat. Elle comporte également de nombreuses actions concrètes qui tou-
cheront les Français dans leur quotidien.

La  PPE,  tout  comme  la  loi  relative  à  la  transition  énergétique  pour  la  croissance  verte,
couvrent un champ très large, il est donc important de ne pas se limiter aux questions de pro-
duction d’énergie : ces textes s’inscrivent en effet dans le contexte global de changement de
modèle énergétique et social, vers une économie bas carbone.

La directrice de l’énergie, Virginie Schwarz, ainsi que la cheffe du service des affaires gé-
nérales et de la synthèse de la Direction générale des infrastructures, des transports et
de la mer, Isabelle Andrivon, présentent le contexte d’élaboration de la PPE ainsi que ses
principales orientations :

• améliorer l’efficacité énergétique et baisser la consommation d’énergies fossiles ;

• accélérer le développement des énergies renouvelables et de récupération ;
• maintenir un haut niveau de sécurité d’approvisionnement,  dans le respect  des exi-

gences environnementales ;
• préparer le système énergétique de demain, plus flexible et décarboné, en développant

nos infrastructures ;
• développer la mobilité propre.

Des éléments d’évaluation des ressources publiques affectées aux objectifs de la PPE sont
également présentés.
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La commissaire générale donne la parole aux membres du CNTE pour des remarques limi-
naires.

FNE regrette l’absence de la ministre lors de cette réunion importante du CNTE, ainsi que
son absence pour le débat parlementaire de la proposition de loi relative à la réversibilité du
stockage des déchets nucléaires (Cigeo). FNE regrette également le manque de transparence
des scénarios sous-jacents de la PPE et s’interroge sur la pertinence de faire figurer un scéna-
rio de consommation haute qui ne respecte pas les objectifs de réduction de consommation
fixés par la loi de transition énergétique. Par ailleurs, la notion de scénarios « haut » et « bas »
introduit, selon elle, de la confusion pour les lecteurs.

FNE considère que la PPE constitue une feuille de route opérationnelle et que, par consé-
quent, des indicateurs de suivi et d’évaluation devraient être intégrés de manière à pouvoir ré-
viser la PPE dans de bonnes conditions en 2018, mais également à pouvoir corriger les orien-
tations entre deux révisions si elles ne permettent pas d’atteindre les résultats souhaités. 

Enfin, FNE considère que les décrets d’application de la loi de transition énergétique relatifs à
la maîtrise de la demande d’énergie dans les bâtiments ne reflètent pas l’ambition de la loi.
C’est le cas en particulier du projet de décret relatif au critère de performance énergétique à
prendre en compte pour la définition d’un logement décent.

S’agissant enfin du nucléaire, FNE rappelle l’engagement présidentiel d’une fermeture de la
centrale de Fessenheim fin 2016, or l’association estime que la PPE inverse la logique en
conditionnant la fermeture de Fessenheim au démarrage du réacteur EPR de Flamanville.

L’AdCF regrette le manque de précision sur le suivi des mesures de la PPE, qui ne permet
pas de comprendre comment les orientations de la PPE seront évaluées et modifiées si les ré-
sultats ne sont pas atteints. En particulier, les actions qui permettront d’atteindre les objectifs
de maîtrise de la demande d’énergie dans le bâtiment, et notamment les rénovations énergé-
tiques, ne sont pas suffisamment expliquées alors que la difficulté à atteindre l’objectif de ré-
novation de 500 000 logements par an d’ici 2017 est connue. 

Les moyens mis en œuvre pour parvenir à rénover tous les logements de classe F/G d’ici 2025
n’apparaissent pas clairement. L’AdCF alerte également sur le manque de financement des
plates-formes territoriales de la rénovation énergétique et sur la mobilisation insuffisante des
territoires autour de ces plates-formes. Elle interroge également sur la réalité du doublement
du Fonds Chaleur pour 2017 à un montant de 400 M€, doublement annoncé mais pas réalisé
jusqu’ici alors que la baisse du prix des combustibles fossiles dégrade l’économie des projets
de chaleur renouvelable.

S’agissant  des  appels  d’offres  pour  le  développement  des  énergies  renouvelables  (EnR),
l’AdCF souhaite plus de visibilité sur la prise en compte d’un bonus à l’investissement parti-
cipatif. 

Enfin, l’AdCF insiste sur la nécessité pour les collectivités locales de disposer de moyens fi-
nanciers accrus correspondant à leurs compétences, ces moyens financiers pouvant provenir
d’une hausse de la contribution climat-énergie (CCE) au moment où le prix des énergies fos-
siles a fortement diminué.

- 2 -



Le MEDEF se réjouit de la mise en consultation d’un projet de PPE, les entreprises ayant be-
soin d’une visibilité pour s’engager dans la transition énergétique pour la croissance verte,
mouvement mondial auquel elles souscrivent.

Le MEDEF regrette cependant les délais courts de consultation sur un projet de près de 400
pages, et annonce qu’il ne pourra pas ainsi faire part en séance de commentaires détaillés sur
le texte.

Le MEDEF remarque que de nombreux enjeux industriels sont bien identifiés (appels d’offres
pour les énergies renouvelables, cogénération) mais regrette que l’enjeu de la compétitivité ne
soit pas traité. Il s’agit pour le MEDEF d’une PPE centrée sur l’énergie, et non d’une PPE
traitant de l’énergie dans son environnement économique. En particulier, il manque une étude
d’impact globale, ainsi que des précisions sur les coûts et le financement de la transition éner-
gétique, qui sont des éléments importants pour les entreprises.

Le sénateur Ronan Dantec rappelle que la PPE est utile en ce qu’elle permet à l’État et à la
société française de disposer d’une vision claire des enjeux et des orientations de la politique
énergétique à l’horizon de 8/10 ans, avec ses impacts économiques et les flux financiers asso-
ciés. Il  rejoint l’avis exprimé par le MEDEF sur l‘absence d’une étude d’impact complète,
compte tenu des enjeux de compétitivité. 

Monsieur le Sénateur considère que le document comporte trop d’incertitudes et ne donne pas
une vision claire des orientations retenues par l’Etat. La capacité de l’Etat à jouer le rôle de
stratège et à définir les mesures permettant d’atteindre ses objectifs n’apparaît pas dans cette
PPE. Il sera important lors de la prochaine PPE d’aller plus loin dans les choix de politique
énergétique.

Il considère également que l’analyse économique n’est pas assez précise, notamment l’évalua-
tion des charges de service public de l’énergie, et mériterait d’être déclinée pour chaque filière
afin de permettre un pilotage précis des filières.

Il considère également que la dimension territoriale aurait pu être davantage développée, en
valorisant  les  démarches  territoriales  telles  que  les  plans  climat  air  énergie  territoriaux
(PCAET) et en précisant les flux financiers associés. 

Enfin, il s’interroge sur les moyens mis en œuvre pour atteindre l’objectif de réduction de 2 %
du transport aérien.

La CGT s’interroge tout d’abord sur la méthode qui sera suivie pour établir l’avis du CNTE
sur ce texte. 

La CGT considère que ce texte manque d’ambition sur les questions d’inégalités sociales et
de précarité énergétique, de report modal vers le fluvial et les transports collectifs, et de ré-
duction de l’empreinte carbone (impact carbone des importations).

Par ailleurs, la CGT considère que les orientations de la PPE fragilisent la sécurité d’approvi-
sionnement, notamment les orientations de fermeture des centrales électriques à charbon, de
baisse de la capacité des centrales nucléaires si elle est plus rapide que le développement des
EnR.
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La CGT regrette l’absence de visibilité sur le financement de la rénovation énergétique dans
l’habitat et sur les hypothèses des scénarios énergétiques.

Enfin, la CGT signale que les émissions de CO2 des transports sont en hausse en 2015, avec
une diminution du transport fluvial et une hausse du transport routier, ce qui traduit une inco-
hérence entre les objectifs et la réalité.

L’ARF partage les remarques émises par l’AdCF et le sénateur Ronan Dantec. Le contexte de
prix bas des énergies appelle une augmentation de la contribution climat-énergie pour rétablir
le signal-prix et augmenter les moyens financiers des collectivités locales, en particulier pour
l’action des intercommunalités qui est essentielle dans la mise en œuvre des SRCAE.

L’ARF souligne également le risque d’incohérence des politiques publiques menées par le
MEEM concernant le développement de la petite hydroélectricité, qui, selon elle, ne contribue
que peu en volume au développement des énergies renouvelables, mais peut constituer un
risque pour la continuité écologique et va à l’encontre des politiques menées par les régions
en partenariat avec les agences de l’eau.

Le RAC considère que la PPE est une grande avancée de la loi relative à la transition énergé-
tique pour la croissance verte en tant qu’outil permettant de s’assurer de la cohérence et du
suivi des objectifs de la loi, sur l’ensemble des champs de la politique énergétique et non
seulement sur la production. 

Si la publication d’un projet de PPE est une bonne nouvelle, le RAC considère que des amé-
liorations de ce projet  sont nécessaires : la PPE devrait être plus précise sur de nombreux
points, en particulier pour donner plus de visibilité aux acteurs économiques, aux collectivités
ainsi que sur les questions de transition professionnelle. Le RAC renvoie à la contribution
transmise par les ONG du CNTE.

L’AMF considère que les moyens qui devront être mis en œuvre pour atteindre les objectifs
sont insuffisamment décrits, en particulier dans les domaines de l’habitat, du fret ferroviaire et
fluvial,  où  l’Etat  n’aide  pas  suffisamment  les  collectivités  locales.  L’AMF  mentionne
l’exemple du financement des associations agréées pour la surveillance de la qualité de l’air,
de moins en moins subventionnées par l’État et pour lesquelles les collectivités ont dû ba-
tailler pour maintenir le financement par la taxe générale sur les activités polluantes (TGAP).

L’AMF indique également que l’orientation de fermeture des centrales à charbon suscite des
réactions fortes dans les territoires, alors que d’importants investissements ont été consentis
dans les centrales à charbon pour se mettre en conformité avec les normes environnementales.
La question de la reconversion des salariés devra être étudiée avec attention.

La commissaire générale précise, en réponse à la CGT, qu’aucun vote n’aura lieu lors de
cette séance, l’objectif étant de recueillir les points de vue des parties prenantes. Elle rappelle
que l’élaboration de la PPE a déjà fait l’objet de discussions avec les parties prenantes, et que
des contributions écrites pourront encore être transmises après la réunion.

La directrice  de  l’énergie,  Virginie  Schwarz, apporte  des  réponses  aux  remarques  des
membres du CNTE :
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• Elle indique que les enjeux relatifs au rôle des territoires qui sont essentiels sont bien
présents à différents endroits dans la PPE, mais pourraient effectivement être mis en
avant de manière plus visible.

• Elle souligne qu’il est bien prévu d’élaborer des indicateurs de suivi de l’atteinte des
objectifs de la PPE.

• Sur la question des prix de l’électricité et de la compétitivité, elle rappelle que la PPE
comprend une feuille de route sur le prix du carbone et que la stratégie nationale bas-
carbone aborde également ces sujets de manière précise. Le débat sur le rythme de la
croissance de la contribution climat-énergie est important, ce n’est pas au niveau de la
PPE qu’il sera tranché mais en loi de finances.

• Sur la question du financement de la transition énergétique, elle rappelle que la loi de
transition énergétique pour la croissance verte prévoit l’élaboration d’un rapport sur le
financement de la transition énergétique qui permettra de faire un bilan et de vérifier la
disponibilité des financements.

• Sur la question de l’investissement participatif, elle souligne que la PPE prévoit effec-
tivement  de  favoriser  l’investissement  participatif  et  de  l’inscrire  dans  les  appels
d’offre, comme cela a été fait pour tous les appels d’offres lancés depuis le début de
l’année 2016.

• Concernant les inquiétudes sur la sécurité d’approvisionnement en électricité du fait de
la fermeture de centrales à charbon, elle renvoie à l’analyse du gestionnaire du réseau
de transport d’électricité (RTE) publiée le 13 juillet (bilan prévisionnel de l’équilibre
offre-demande en électricité) qui montre que la fermeture de ces seules centrales ne
crée pas de risque pour la sécurité d’approvisionnement. 

• Enfin, il est important que la PPE donne des orientations suffisamment en avance sur
l’évolution du parc électrique pour pourvoir anticiper la gestion des transitions profes-
sionnelles, c’est pourquoi le Gouvernement a jugé utile d’afficher sa vision de l’avenir
des centrales à charbon, sans que l’orientation de fermeture de ces centrales ne soit
prescriptive.

Volet relatif à la maîtrise de la demande d’énergie, la sécurité d’approvisionnement, les
infrastructures et la flexibilité du système énergétique

La CFE-CGC considère que le secteur de l’industrie n’est pas suffisamment mis à contribu-
tion dans les objectifs d’efficacité énergétique alors qu’il présente un gisement important, no-
tamment par la prise en compte de l’économie circulaire.

De plus, elle s’étonne que les hypothèses de prix du carbone dans l’ETS (système communau-
taire d'échange de quotas d'émission, en anglais Emission Trading Schem) et des énergies ne
soient pas les même dans les scénarios de la PPE et de la Stratégie nationale bas carbone
(SNBC), alors même que la loi prévoit que la PPE doit être compatible avec la SNBC.

FO rappelle qu’elle est opposée à la fermeture de la centrale de Fessenheim et que cette fer-
meture ne repose sur aucune raison objective ; l’Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) la consi-
dérant comme sûre et la centrale n’ayant jamais autant produit d’électricité qu’en 2015.

FO considère également que l’introduction d’un prix-plancher du carbone au périmètre des
centrales à charbon françaises n’est pas pertinente puisque cela conduirait à importer davan-
tage d’électricité produite par des centrales à charbon allemandes qui sont responsables, selon
une étude récente de WWF, de 1800 morts par an en France. FO s’étonne à cet égard que la
mission sur le prix du CO2, qui aboutit à la conclusion qu’un prix-plancher du CO2 pour les
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centrales au gaz n’est pas pertinente, ait été confiée entre autres au Président d’ENGIE. L’in-
troduction  d’un  prix-plancher  carbone  sur  les  centrales  à  charbon  constitue  selon  FO un
exemple de plus de mesures visant à nuire à l’entreprise EDF (comme la fermeture annoncée
des centrales à charbon).

La FNH demande davantage de transparence sur les scénarios énergétiques de la PPE. Elle
demande notamment que les profils de consommation par secteur et par énergie soient rendus
publics, les données actuellement diffusées ne permettant pas de les reconstituer. FNH consi-
dère par ailleurs que le scénario de consommation haut ne devrait pas figurer dans la PPE,
dans la mesure où il ne respecte pas les objectifs de réduction de la consommation de la loi de
transition énergétique.

La CGT pointe l’incohérence entre la volonté de privatiser le parc hydroélectrique au travers
du renouvellement des concessions, qui conduira à exiger une rentabilité financière de ces ac-
tifs, et le rôle essentiel que joue l’hydroélectricité pour la sécurité d’approvisionnement élec-
trique et donc pour l’intérêt général. Le développement de la petite hydroélectricité apparaît
également en contradiction avec la politique de rétablissement de la continuité écologique des
cours d’eau.

La CGT dénonce par ailleurs la perspective de privatisation éventuelle de RTE, qui crée de
fortes inquiétudes chez les salariés. Elle s’interroge également sur la confiance accordée aux
interconnexions  électriques  pour  assurer  notre  sécurité  d’approvisionnement,  alors  qu’il
convient de vérifier que des centrales étrangères sont disponibles pour contribuer aux impor-
tations en période de pointe.

La CGT considère que les centrales à charbon devraient être maintenues non pas pour pro-
duire  beaucoup  d’électricité,  mais  pour  garantir  la  sécurité  d’approvisionnement  lors  des
pointes de consommation. La décision de fermer ces centrales est jugée idéologique.

Concernant le nucléaire, la CGT rappelle que l’ASN a jugé robustes les investissements de sû-
reté dans la centrale de Fessenheim.

Enfin, la CGT considère que la PPE ne donne pas assez de visibilité sur les outils d’investis-
sement qui permettront de préserver les capacités de raffinage.

FNE rappelle l’enjeu de la révision de la réglementation thermique pour la maîtrise de la de-
mande d’énergie dans les bâtiments existants. Les premiers signaux ne semblent pas compa-
tibles avec l’ambition de la loi, ce qui est d’autant plus regrettable que la réglementation ther-
mique est le socle pour d’autres textes (travaux embarqués notamment).

FNE considère que le projet de décret relatif à la prise en compte d’un critère d’efficacité
énergétique dans les critères de décence des logements n’est pas suffisamment ambitieux.

Enfin, FNE rejoint les inquiétudes exprimées par les collectivités : le modèle économique et
le portage des plates-formes de la rénovation énergétique doivent être clarifiés.

La CGPME demande si l’audit énergétique concernera aussi les PME, la rédaction du projet
de PPE faisant apparaître un doute sur ce point. Sur la question du prix du carbone, elle re-
marque que la notion de compensation de la fiscalité carbone, qui apparaît dans la loi de tran-
sition énergétique, n’est pas reprise pas dans la PPE. Enfin, la CGPME demande que la PPE
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présente comme une priorité l’établissement d’un corridor de prix du CO2 au niveau euro-
péen.

Le MEDEF considère que la maîtrise de la demande d’énergie est le parent pauvre du texte et
regrette le manque d’ambition sur la réglementation de maîtrise de la demande, alors que la
loi de transition énergétique fixait des objectifs ambitieux sur lesquels tous les acteurs s’ac-
cordaient. 

Il signale en particulier le fait que le facteur d’émission de l’électricité pris en compte dans
l’élaboration des réglementations thermiques des bâtiments repose sur une méthode obsolète
qui ne tient pas compte des évolutions futures du mix électrique qui impacteront pourtant les
bâtiments durant leur durée de vie. 

Le MEDEF regrette également que plusieurs décrets présentent un degré d’ambition bien in-
férieur à la loi de transition énergétique. Par exemple, la loi introduisait la prise en compte de
la gestion active de l’énergie, dans la rénovation énergétique, ce qui n’est pas repris au niveau
des décrets. Il est également regrettable que le décret tertiaire ne soit toujours pas paru.

Le MEDEF demande donc que le volet de la demande soit traité de manière plus exhaustive
lors de la prochaine PPE.

La directrice adjointe du cabinet de la Ministre de l’environnement,  Hélène Peskine,
rappelle le travail important des services pour la préparation des décrets d’application de la loi
relative à la transition énergétique pour la croissance verte qui ont déjà été publiés pour la plu-
part ; certains décrets connaissent cependant des circuits plus difficiles, comme le décret ter-
tiaire lors de son examen au Conseil d’Etat. 

Sur la question des taxes, elle rappelle que plusieurs dispositifs permettent d’opérer une redis-
tribution fiscale vers des actions de maîtrise de la demande, comme le crédit d’impôt pour la
transition énergétique (CITE), dont la prolongation en 2017 a été annoncée la semaine der-
nière, ou les aides de l’ANAH. De même, des outils existent pour accompagner les territoires
dans les démarches de réduction de la consommation (territoire à énergie positive – TEPCV –
notamment) ;  la  Ministre  est  particulièrement  sensible  à  ce  que  des  mesures  « contrai-
gnantes » soient toujours accompagnées par des outils d’accompagnement au bénéfice des ter-
ritoires.

Le sous-directeur de la qualité et du développement durable dans la construction à la
Direction de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages (DHUP), Emmanuel Acchiardi, ré-
pond en indiquant les éléments suivants : 

• à l’issue de la Conférence environnementale d’avril 2016, la ministre de l’environne-
ment a souhaité rapidement mettre en consultation le projet de révision de la régle-
mentation thermique élément par élément, qui se fonde sur les valeurs les plus exi-
geantes  d’Europe  pour  des  climats  similaires ;  les  contributions  reçues  pendant  la
consultation permettront d’affiner ces valeurs, contribuant à une ambition forte de ce
projet de décret ; 

• le volet global de la réglementation fera l’objet d’un travail au second semestre, en te-
nant compte des analyses d’impact ; 

• le décret « décence » s’inscrit dans une modification du décret de 2002 et le niveau
d’ambition, adapté, comme le montre l’étude d’impact qui a été menée, constitue déjà
un effort qui conduira à mettre en conformité de nombreux logements. Le décret a par
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ailleurs reçu un avis positif des Conseils nationaux de l’habitat et de la construction et
sera présenté au Conseil d’État dans les prochaines semaines ;

• l’impact du décret sur les travaux embarqués sera important : selon les estimations, 90
à 100 000 nouvelles rénovations thermiques seraient réalisées, ce qui contribuera de
manière importante aux objectifs fixés par la loi de transition énergétique et la PPE.

La directrice de l’énergie indique par ailleurs que les efforts d’efficacité énergétique de l’in-
dustrie sont importants mais qu’il convient de comparer les efforts par rapport à une situation
tendancielle qui n’est pas la même pour tous les secteurs de consommation. En termes d’ou-
tils, elle rappelle que des audits obligatoires ont été mis en place pour certaines entreprises.
Les premières analyses montrent un potentiel d’efficacité énergétique notable. Les audits ont
pour ambition de déclencher des décisions d’investissement mais contribueront également à
identifier les gisements d’efficacité énergétique les plus prometteurs. 

Plus largement,  elle signale l’importance de l’utilisation de l’énergie de récupération, qui,
même si elle ne conduit pas à une réduction au sens propre de la consommation énergétique
des sites, évite le gaspillage énergétique et contribue à l’amélioration du bilan environnemen-
tal.

Le MEDEF réitère son inquiétude sur les modalités de calcul des facteurs d’émission de CO2
pour l’électricité et sur le manque d’ambition des textes d’application par rapport à la loi de
transition énergétique. 

Volet relatif à l’offre d’énergie

La CFE-CGC considère que l’ambition n’est pas assez forte sur la mobilité au gaz : l’objectif
de 3% du parc de poids lourds au gaz naturel pour véhicules (GNV) à l’horizon 2023 n’est
pas suffisant. Par ailleurs la CFE-CGC souhaite un éclaircissement sur les objectifs de biogaz,
qui seraient déjà dépassés selon certains chiffres publiés relatifs à la méthanisation.

FNE considère que la baisse de la production nucléaire affichée dans la PPE n’est pas compa-
tible avec l’objectif de 50% de production nucléaire à l’horizon 2025, ni avec l’objectif de
40 % de part de la production d’électricité renouvelable en 2030. Par ailleurs, FNE considère
que la PPE préjuge de plusieurs points importants relatifs au nucléaire (prolongation de l’ex-
ploitation des centrales au-delà de 40 ans, utilisation du combustible MOx), sans tenir suffi-
samment compte des contraintes extérieures qui peuvent être de nature sociétale ou écono-
mique.

FNE considère que l’orientation relative aux hydrocarbures (« l’exploration et l’exploitation
d’hydrocarbures sur le sol national ne constitue pas une priorité de la PPE »)  pourrait être
étendue aux zones non interconnectées. Elle rappelle à cet égard que la réforme du code mi-
nier reste nécessaire et regrette que plus aucun bulletin périodique ou carte des permis miniers
ne soient diffusés sur Internet.

L’UNAF souhaiterait que, dans une logique de mixité énergétique, l’offre de gaz naturel soit
davantage développée, en particulier les points de recharge GNV.

La FNH souscrit aux remarques de FNE et demande plus de transparence sur les scénarios,
notamment en termes de production et d’importations d’électricité, afin que les parties pre-
nantes soient capables de commenter la PPE de manière pertinente. Sur le nucléaire, la FNH
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considère  que la fourchette  de réduction de la production nucléaire  n’est  pas  satisfaisante
puisque la valeur basse de cette fourchette est sans effet sur le plan stratégique d’EDF.

Le CNPMEM souligne que les professionnels de la pêche coopèrent pleinement aux projets
de développement des énergies marines. Néanmoins, ce développement doit être maîtrisé et
doit protéger les usages traditionnels de la mer, en particulier les emplois liés à la pêche mari-
time. Le CNPMEM attire également l’attention sur le fait qu’il n’existe pas suffisamment de
retour d’expérience sur l’impact des installations de production d’énergie en mer sur l’envi-
ronnement marin et qu’un retour d’expérience est donc souhaitable avant de définir de nou-
velles zones.

La directrice de l’énergie, Virginie Schwarz, apporte les réponses suivantes : 

• le développement de la mobilité gaz fait clairement partie des orientations de la PPE
pour réduire les émissions de CO2. Cela pourra être clarifié davantage dans les docu-
ments. Pour autant, les objectifs, même s’ils doivent être ambitieux, doivent aussi res-
ter réalistes et tenir compte des temps de développement longs de ce secteur. La révi-
sion de la PPE en 2018 sera l’occasion de réviser ces objectifs en fonction de l’évolu-
tion de la situation.

• Les objectifs concernant la méthanisation sont a priori les bons : les chiffres communi-
qués par les gestionnaires de réseau sont parfois des chiffres de capacité en projet alors
que la PPE raisonne en termes de capacité en service, ce qui peut expliquer le déca-
lage.

• S’agissant du développement du gaz naturel renouvelable, la loi de transition énergé-
tique prévoit la possibilité de soutenir des projets d’injection de biogaz dans les ré-
seaux par une procédure d’appel d’offres.

• Concernant les énergies marines, il conviendra en effet de trouver un équilibre entre
les usages. Néanmoins, il faut là aussi tenir compte de l’inertie de ces projets au temps
long et ne pas attendre le retour d’expérience des projets en cours pour lancer les sui-
vants. Pour progresser, il est utile de s’appuyer sur les retours d’expérience d’installa-
tions en service dans les pays européens, le ministère a d’ailleurs mis en place un co-
mité d’experts pour travailler sur ce sujet.

Le MEDEF rappelle que la loi de transition énergétique prévoit la réalisation d’un plan de
programmation de l’emploi et des compétences et s’interroge sur l’état d’avancement de ce
plan.

La FNSEA signale une différence d’interprétation sur la possibilité de faire bénéficier du
double compte les produits rentrant dans le cadre de la clause « grand-père » de la directive
2015/1513 (produits non visés par la directive en tant que biocarburants avancés mais qui
pourraient être pris en compte pour les objectifs nationaux 2020 d’incorporation de biocarbu-
rants) et rappelle qu’une modification de l’annexe IX de la directive nécessite une décision du
Conseil et du Parlement européen.

La CGT souhaite  des  précisions  sur  le  financement  des  énergies  renouvelables,  dans  le
contexte notamment de la transition entre obligation d’achat et complément de rémunération
et de la réforme des charges de service public de l’énergie. La CGT se demande en particulier
qui va payer, suite à cette réforme, pour le soutien aux énergies renouvelables.
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Concernant  la  trajectoire  de  prix  du  carbone,  la  CGT  souhaiterait  plus  de  visibilité  sur
l’échéance de la réforme ETS au niveau européen. Elle souhaite que la réforme garantisse un
signal-prix du carbone efficace permettant d’éviter les délocalisations.

La CFDT considère que l’État n’est pas suffisamment stratège dans la PPE, au vu notamment
de l’articulation des orientations de la PPE avec la politique industrielle de l’État actionnaire.

Elle alerte sur la question de la nécessaire anticipation des transitions professionnelles qui
doivent accompagner la PPE et signale le besoin d’objectifs précis afin de pouvoir préparer le
plan de programmation de l’emploi et des compétences. La CFDT exprime notamment son in-
quiétude sur l’avenir de la filière nucléaire et pose plus généralement la question de la perte
des compétences dans les grandes entreprises du nucléaire comme AREVA. 

Sur la question de la Recherche & Développement, la CFDT souhaite que soient affichés des
objectifs chiffrés de soutien de R&D publique aux filières d’avenir. 

La CFDT soutient un objectif plus ambitieux sur le développement de l’hydrogène, qui pour-
rait être un vecteur de stockage d’énergie domestique. 

Enfin, elle souhaite que les moyens mis en œuvre pour atteindre l’objectif de développement
du fret fluvial et ferroviaire soient explicités.

Monsieur le Sénateur Ronan Dantec considère que les évaluations des charges de service
public de l’énergie ne sont pas suffisantes pour mesurer la réalité des coûts de la transition
énergétique et ne doivent pas constituer un élément central du débat, du fait notamment de
leur grande dépendance aux hypothèses de prix de marché de l’électricité. Il s’interroge sur la
meilleure manière de représenter cette réalité des coûts de production de l’électricité. En parti-
culier, il apparaît nécessaire d’inclure dans la PPE un calcul des recettes fiscales liées à la
transition énergétique, comme la contribution climat-énergie ou les recettes des enchères des
quotas ETS, et ce même quand ces recettes ne sont pas fléchées. Enfin, il apparaît nécessaire
de réfléchir à un fléchage vers les territoires d’une partie des recettes issues de la contribution
climat-énergie.

La directrice de l’énergie, Virginie Schwarz, indique qu’une référence aux recettes pourrait
être ajoutée. 

Sur la question des biocarburants, elle répond en indiquant que la PPE ne présente pas, pour
les matières restant l’objectif d’incorporation de biocarburants avancés, un arbitrage sur ce su-
jet, mais les conséquences d’un travail mené autour de l’IFP Énergies Nouvelles. En tout état
de cause, toute évolution suppose effectivement un accord au niveau européen. La PPE n’a
pas vocation à trancher le débat mais à fixer des objectifs conditionnés à certaines hypothèses.

Sur le financement des énergies renouvelables, les évaluations des charges de service public
de l’énergie, bien qu’imparfaites, permettent néanmoins de donner une indication sur le coût
des dispositifs de soutien. Elle rappelle que le financement des énergies renouvelables est en
train de changer de forme avec la transition de l’obligation d’achat vers le complément de ré-
munération, visant à mieux intégrer les énergies renouvelables aux marchés de l’électricité, et
que le financement est porté par l’ensemble des consommateurs d’énergie depuis la réforme
des charges de service public de l’énergie début 2016. 
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Sur la question de la R&D, la loi de transition énergétique prévoit l’élaboration d’une Straté-
gie nationale pour la recherche énergétique, qui prendra en compte les orientations fixées par
la SNBC et la PPE. 

Le MEDEF souligne que les coûts d’adaptation des réseaux électriques ne doivent pas être
sous-estimés, dans un contexte de développement des énergies décentralisées.

WWF regrette également un manque de transparence des scénarios et rappelle qu’un des scé-
narios de consommation ne répond pas aux objectifs de la loi.

Volet Stratégie de Développement de la Mobilité Propre (SDMP)

La CGT signale que les objectifs de la SDMP concernant le report du transport de fret routier
vers le fluvial et le ferroviaire ne sont pas cohérents avec les scénarios présentés récemment
par la Commission des comptes des transports de la nation, et souhaiterait une explication.

La cheffe du service des affaires générales et de la synthèse de la Direction générale des
infrastructures, des transports et de la mer, Isabelle Andrivon, répond en indiquant que
les deux documents n’ont pas la même philosophie : la trajectoire de la SDMP représente un
objectif volontariste et souhaitable, alors que les scénarios de la Commission des comptes de
la nation sont une projection tendancielle fondée sur la prolongation des évolutions passées.

La CGT demande si l’on dispose d’un retour d’expérience sur le covoiturage et sur les lignes
de cars mises en place suite à la loi Macron, notamment en termes d’impacts sur le remplis-
sage des trains et l’utilisation des transports en commun, et d’émissions de CO2.

Isabelle Andrivon indique qu’on ne dispose pas de tels retours d’expérience, s’agissant de
phénomènes encore récents, mais que cela fait partie des actions d’analyse prévues dans le
cadre de la SDMP.

* * *

La  commissaire  générale  au  développement  durable  clôt  la  séance  en  remerciant  les
membres du CNTE pour la qualité de leurs interventions et  l’approche de co-construction
adoptée. Elle rappelle que les contributions écrites sur le projet de PPE peuvent encore être
transmises.
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Annexe 1 : Liste des participants

ORGANIS
ME

PARTICIPANT QUALITE

Membres de droit

CESE
Anne-Marie
DUCROUX

Titulaire

CGDD
Laurence
MONNOYER-
SMITH

Collège collectivités territoriales

ARF
Françoise
COUTANT

Titulaire

ARF
Benoît
FAUCHEUX

Suppléant

ARF
Damien
LEONARD

Expert

ADF Excusée

AdCF
Jean
REVEREAULT

Suppléant

AdCF Camille ALLÉ Experte

AMF Denis MERVILLE Titulaire

Collège Syndicats salariés

CGT
Francis
COMBROUZE

Suppléant

CGT
Marie-Claire
CAILLETAUD

Suppléante

CFDT Marylise LEON Titulaire
CFDT Gérald DUMAS Suppléant

FO
Pascal
PAVAGEAU

Titulaire

FO Yves GIQUEL Suppléant
FO Jacky CHORIN Suppléant
CFTC Excusée
CFE-CGC Georges LOUIS Titulaire

Collège Employeurs

MEDEF Vincent MAGES Titulaires

MEDEF
Gilles  VERMOT
DESROCHES

Suppléant

MEDEF
Laurence
ROUGER-DE-
GRIVEL

Suppléante

MEDEF
Christine GOUBET
MILHAUD

Experte

ORGANIS
ME

PARTICIPANT QUALITE

CGPME
Florian
MASSEUBE

Suppléant

CGPME
Sandrine
BOURGOGNE

Suppléante

FNSEA Olivier DAUGER Suppléant

FNSEA Aurore BESCOND Experte

UPA Nathalie ROY Suppléante

Collège ONG

Les Amis de
la Terre

Florent COMPAIN Titulaire

LPO Excusée

FNE Fabien VEYRET Expert

FNE Adeline MATHIEN Experte

FNH Denis VOISIN Suppléant
WWF Isabelle LAUDON Suppléante
Humanité
et
Biodiversité

Excusée

RAC
Anne
BRINGAULT

Suppléante

Surfrider Jacques BEALL Titulaire
Membres associés
UFC – Que
choisir

Nicolas
MOUCHNINO

Suppléant

CLCV Excusée

UNAF Simone SITBON Suppléante

CEGES
Emmanuel
SOULIAS

Titulaire

CNAJEP Excusée
CFEEDD Excusé
FNC Excusée
FNPF Excusée
Collège parlementaire
Sénat Alain RICHARD Titulaire
Sénat Ronan DANTEC Suppléant
Assemblée
nationale

Philippe PLISSON Titulaire

Parlement
européen

Excusé
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ORGANIS
ME

PARTICIPANT QUALITE

Établissements publics ou organismes

ADEME Nadia BOEGLIN Suppléante

CDC Excusée

CCI France
Erik
STARLANDER

Expert

APCMA David COHIN Suppléant

APCA
Philippe
TOUCHAIS

Expert

CPU/CGE Excusée

CNPMEM
Antoine
BALAZUC

Expert

CSFB Excusé
MEDDE
CGEDD Marie-Hélène AUBERT
DGITM Isabelle ANDRIVON
DGITM Olivier GAVAUD
DGEC Virginie SCHWARZ
DGEC Thibaud NORMAND
DGEC Pierre BOUTOT
DGEC Marie PAUSADER
DGEC Yves LEMAIRE
DGEC Loïc BUFFARD
DGEC/CG
DD

Richard LAVERGNE

DHUP Emmanuel ACCHIARDI
CGDD Vanessa LORIOUX
CGDD Gwénaëlle BAUDET
CGDD Julie VANHECKE
CGDD Emma PIANETTI
CGDD Jérôme MONNET
CGDD Geneviève BESSE

HFDD et autres participants
Services du 
Premier 
ministre

Christian ALBENQUE

Ministère 
des finances

Mireille CAMPANA

Ministère 
agriculture

Axelle BRETON

Ministère 
culture

Olivier LERUDE
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Procès-verbal de la réunion du Conseil national de la transition écologique (CNTE)
du 12 septembre 2016

Annexes : 

- Avis sur le projet de programmation pluriannuelle de l’énergie de la Réunion

- Avis sur le projet de loi ratifiant les ordonnances n° 2016-411 du 7 avril 2016 portant

diverses mesures d’adaptation dans le secteur gazier, n° 2016-1019 du 27 juillet 2016

relative à l’autoconsommation d’électricité et n° 2016-1059 du 3 août 2016 relative à

la production d’électricité à partir d’énergies renouvelables et visant à adapter cer-

taines dispositions applicables au développement de la production de biogaz, aux ges-

tionnaires de réseaux de transport et de distribution de gaz naturel, aux sites forte-

ment consommateurs d'électricité et de gaz naturel, aux garanties d’origine pour les

installations sous obligation d’achat et aux conditions de raccordement des énergies

renouvelables aux réseaux publics de distribution d’électricité

- Liste des participants par organisme

La commissaire générale au développement durable, Laurence Monnoyer-Smith, ouvre
la séance et présente l’ordre du jour.

La CGT présente quelques remarques liminaires : le dossier est trop volumineux pour être
examiné de manière sérieuse avec les experts des sujets dans les organisations. En outre,
concernant l’avis sur le projet de programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE), la CGT es-
time que la construction de l’avis a été laborieuse et qu’il s’agit d’une accumulation des points
de vue des membres qui contient des contradictions, ce qui fragilise la qualité à venir des avis
du CNTE qui d’ailleurs décroît depuis quelques années.

En réponse, la directrice adjointe du cabinet de la ministre de l’environnement, Hélène
Peskine, explique qu’un travail sérieux et attentif au respect des points de vue de chacun a été
produit dans un délai bref. Sur un tel sujet, il était illusoire de croire à un consensus, les ser-
vices ont produit un avis qui traduit un équilibre subtil.

La FNSEA rejoint la CGT sur sa remarque à propos de l’envoi tardif des documents à exami-
ner en CNTE qui ne permet pas aux organismes de préparer correctement les séances, en par-
ticulier les amendements ou positions sur les projets d’avis. La FNSEA s’est déjà exprimée
plusieurs fois sur le sujet et demande de l’anticipation sur les envois de dossiers.

La commissaire générale au développement durable précise, en réponse, qu’une plate-
forme collaborative a été mise en place pour mettre à disposition les documents. En réponse à
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des demandes précédentes, les services font tous les efforts pour fixer les dates des réunions et
les ordres du jour en amont et pour veiller à l’équilibre entre les points d’information et les
délibérations. Concernant le vote dématérialisé, avec l’expérience récente des discussions sur
le projet d’avis sur le projet de PPE, la commissaire générale note une marge de progression
possible. Il est certain que les discussions pour élaborer un avis sont de meilleure qualité en
séance, mais il faut travailler sur l’amélioration des échanges et sur la construction d’avis lors
de vote dématérialisé.

1/ Point d’étape sur la ratification de l’Accord de Paris et COP22 (information)

Philippe Lacoste, ambassadeur pour le climat et chef d’équipe COP, indique que la
COP21 qui s’achèvera le 7 novembre 2016 et rappelle les trois priorités données par Ségolène
Royal, présidente de la COP21 : faire en sorte que l’Accord de Paris devienne une réalité juri-
dique (ratification), préparer la mise en œuvre des décisions issues de la COP21 et des précé-
dentes et structurer l’Agenda des solutions (initiatives des acteurs non-étatiques). 

Concernant la ratification de l’Accord de Paris, il rappelle la double condition d’entrée en vi-
gueur (55 États représentant au moins 50 % des émissions) et annonce que 27 pays ont offi-
ciellement déposé leurs instruments de ratification à l’ONU, dont la Chine et des États-Unis,
si bien que les émissions couvertes sont passées de 20 % à 39 %. Plusieurs autres pays sont en
cours de procédure ou déposeront leurs instruments à l’occasion de l’ouverture de la COP22,
ce qui rend très probable une entrée en vigueur de l’Accord avant la fin de l’année 2016 ou
début 2017. Il indique que la présidente de la COP21, soucieuse de la position de l’Union eu-
ropéenne (l’ensemble des pays de l’UE doivent déposer leurs instruments de manière
conjointe), s’est rendue en Slovaquie afin de mobiliser la présidence. Elle affirme sa volonté
d’accélérer le processus afin de pouvoir rester en pointe et de participer à l’élaboration des
règles de mise en place de l’Accord de Paris. L’ambassadeur estime que ce processus est com-
plexe mais qu’il est possible que l’approbation par l’UE soit donnée d’ici la COP22. 

Concernant la mise en œuvre des décisions prises dans le cadre de la COP21 et des précé-
dentes COP, Philippe Lacoste considère que l’avancée de cette mise en œuvre suit un rythme
normal (pré-COP ministérielle les 18 et 19 octobre à Marrakech). Au cours de la COP22, des
décisions devraient être adoptées concernant le renforcement des capacités, les pertes et préju-
dices (article 8 de l’Accord de Paris) et la feuille de route financière prévue pour augmenter le
financement climatique à cent milliards de dollars par an à partir de 2020. Il estime que l’en-
trée en vigueur de l’Accord de Paris pour la COP22 est relativement réaliste.

Concernant, l’Agenda des solutions (initiatives et coalitions d’acteurs non-étatiques reconnues
lors de la COP21), Philippe Lacoste indique que « deux championnes du Climat », mesdames
Laurence Tubiana (France) et Hakima El Haite (Maroc), ont été nommées afin de structurer et
poursuivre l’Agenda de l’action. Les championnes du climat ont lancé une consultation inter-
nationale auprès des États et des acteurs non-étatiques dont les résultats feront l’objet d’un
rapport et de recommandations.

Le sénateur Ronan Dantec considère également que l’hypothèse de ratification de l’Accord
avant la fin de l’année est crédible. Il rappelle que le Sommet Climate Chance aura lieu à
Nantes les 26-28 septembre avec des coalitions thématiques, en lien avec le Lima-Paris Ac-
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tion Agenda. Les deux championnes du climat y soumettront des propositions sur la gouver-
nance de l’Agenda des solutions à l’occasion d’un dialogue fermé. 
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2/ Bilan des actions mises en œuvre dans le domaine Mers & Océan (information)

Catherine Chabaud, déléguée à la mer et au littoral, annonce la volonté de la Ministre de
faire valoir le rôle de l’océan dans le climat et plus largement dans l’avenir de l’humanité. Elle
souligne le grand atout que sont les espaces maritimes de la France. Elle présente le plan d’ac-
tion pour l’océan et le climat qui s’articule autour de trois axes majeurs.

1/ L’action internationale.
Le ministère a été mobilisé à l’occasion de la signature de l’Accord de Paris, mais il l’est éga-
lement, par exemple à l’Organisme maritime international (OMI) sur le sujet des émissions de
gaz à effet de serre maritimes, ou encore sur le rapport du GIEC, sur les négociations concer-
nant la haute mer. Le ministère a également été mobilisé au Congrès mondial de la nature
(UICN) du 1er au 10 septembre et le sera à l’événement organisé par John Kerry, secrétaire
d’Etat des Etats-Unis, Our ocean, les 15 et 16 septembre à Washington, et lors de la COP22 à
Marrakech.

2/ La mobilisation des acteurs. 
Le Conseil national de la mer et des littoraux (CNML) a été réinstallé en avril 2016. Ce
conseil a pour objectif, notamment, de suivre la stratégie nationale de la mer et du littoral
(SNML) en amont puis dans sa mise en œuvre. Le conseil scientifique, le COMER, a égale-
ment été réinstallé afin de travailler sur la recherche, les connaissances et l’innovation pour la
SNML.

Concernant la SNML, le dernier projet présenté est issu de la mobilisation de la société civile
depuis le Grenelle de la mer, voire avant, et de différentes rencontres, notamment avec le
Conseil économique, social et environnemental, mais également des Conférences océan (31
août 2015 et 8 avril 2016) et de la concertation publique ouverte jusqu’au 2 octobre. Le projet
de stratégie est volontairement synthétique et se concentre sur les questions stratégiques plutôt
que sur les actions ; un plan d’actions existant en parallèle. La SNML expose quatre objectifs
conçus comme des finalités à atteindre (Cf. projet de stratégie).

3/ Le lancement d’un plan de sauvegarde de la mer Méditerranée.
Le plan Méditerranée ne doit pas être abordé comme une stratégie classique mais plutôt
comme une mobilisation forte de la ministre pour fédérer les initiatives existantes et donner
ainsi une nouvelle impulsion permettant d’accélérer les actions. Il s’agit d’un bon exemple
d’action de l’Agenda du climat de la COP22. Le comité de pilotage de ce plan réunit des ac-
teurs institutionnels et des acteurs économiques. Un séminaire a été organisé le 27 juin et trois
sont à venir : un événement à Marrakech, un événement international en janvier prochain ainsi
qu’une présentation devant les États riverains lors de la Conférence Our ocean. 

La FNE souhaite préciser que pour atteindre un développement bleu, et non une « croissance
bleue », le bon état écologique du milieu marin doit être le premier objectif puisqu’il condi-
tionne les autres. La FNE regrette que rien ne soit dit sur les moyens humains et matériels de
la recherche et indique qu’il pourrait être fait mention du sondage Les Français et l’aménage-

ment du littoral (Ifop, 2014). Sur la croissance bleue souhaitée, la Fédération suggère que le
sujet des hydrocarbures (permis et énergies) soit plus mis en exergue dans la SNML.
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La FNSEA souligne que l’activité agricole, en raison du trait de côte qui recule, est également
à mentionner. Les activités agricoles disparaissent peu à peu au profit des activités touris-
tiques et il convient selon elle de mettre en avant les risques de la mono activité sur les côtes
maritimes. 

Le WWF s’interroge sur le périmètre de la SNML puisque la Nouvelle-Calédonie, Wallis et
Futuna, la Polynésie française et Saint-Barthélemy, c'est-à-dire deux tiers du domaine mari-
time français, ne sont pas concernés par ce texte. Il s’interroge donc sur la manière dont ces
territoires ont été associés et quelles sont les pistes d’actions favorisant une cohérence territo-
riale. Il constate que le document promeut l’économie bleue mais sans jamais la définir et sans
la qualifier de durable, ce qui est regrettable. 

Par ailleurs, le WWF rejoint la FNE et estime que le bon état écologique des milieux marins
devrait être le point cardinal de la stratégie. Le WWF souligne que le document ne laisse pas
suffisamment de place à une prospective par secteur et zone géographique, mettant en avant
que certains sujets à faible marge de croissance, mais avec un impact important sur le long
terme, ne sont pas abordés. Enfin, il s’interroge sur l’analyse écosystémique faite par la straté-
gie, celle-ci devant permettre la prise en compte de la valeur des services rendus par les éco-
systèmes, et souhaiterait que les dimensions climatiques et l’économie circulaire soient davan-
tage mises en avant dans le texte.

L’ARF demande si le CNTE sera amené à se prononcer. Concernant la gouvernance, l’ARF
s’interroge sur l’articulation avec les stratégies régionales, par exemple en matière de biodi-
versité avec les agences régionales pour la biodiversité. L’ARF souhaite par ailleurs que la
planification spatiale, gage de sécurité, soit bien prise en compte pour l’ensemble des secteurs.

Le MEDEF souhaite que le passage du fuel au GNL (gaz naturel liquéfié) soit davantage mis
en avant puisqu’il s’agit d’un véritable levier de développement durable permettant de ré-
pondre à la fois aux enjeux environnementaux et de compétitivité.

Humanité et Biodiversité demande que soit précisé le délai pour réagir sur la stratégie.

Olivier Laroussinie, adjoint à la déléguée à la mer et au littoral, rappelle que la consulta-
tion publique est ouverte jusqu’au 2 octobre. Une réunion plénière du CNML devrait se tenir
le 18 octobre.

La commissaire générale précise que le CNTE ne se prononcera pas sur la SNML. Le
CNML sera quant à lui invité à formuler un avis.

Catherine Chabaud et Olivier Laroussinie précisent que la délégation à la mer et au littoral
entend les remarques qui nourrissent la réflexion, notamment sur la qualification de l’écono-
mie bleue, de durable ou pas durable.

Dans le Pacifique, ce sont les collectivités qui sont compétentes et l’État ne peut donc pas
adopter une stratégie. Toutefois l’adoption de la SNML les incitera à avoir leur propre straté-
gie.
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Concernant la partie « état des lieux », il s’agit d’une synthèse d’un état des lieux réalisé il y a
plus de deux ans. Des mises à jour seront faites et complétées. 

Il est rappelé que la stratégie porte sur un domaine où beaucoup reste à construire, y compris
le vocabulaire. Les concepts doivent être travaillés et le développement durable ne doit pas
être oublié.

La délégation attend des contributions notamment sur les domaines « littoral » et « économie
circulaire ».

Enfin, concernant les stratégies régionales, ce point est encore ouvert à la discussion. La délé-
gation rappelle également que le pas de temps de la stratégie est de six ans et que d’autres élé-
ments comme ceux d’évaluation devront être travaillés. De nombreux travaux sont en cours
(exemple de la gouvernance). Il convient de voir la SNML comme une stratégie-pilote ; ainsi,
si la première stratégie n’est pas parfaitement complète, elle sera néanmoins un cadre de réfé-
rence très utile.

La CGT précise que chaque commission de façades va délibérer sur la SNML d’ici le 13 sep-
tembre. Une information au CNTE serait souhaitable. 

3/ Projet de programmation pluriannuelle de l’énergie de l’île de la Réunion 
(délibération)

Virginie Schwarz, directrice de l’énergie, introduit ce point en indiquant que le CNTE est
sollicité sur l’ensemble des projets de PPE. Après les avis adoptés du CNTE sur la PPE Corse
en septembre 2015 et métropolitaine le 9 septembre dernier, l’avis du CNTE est sollicité sur le
projet de PPE de la Réunion, construit sur le même schéma que les précédents.

La loi de transition énergétique pour la croissance verte (LTECV) prévoit l’autonomie énergé-
tique d’ici 2030 pour les outre-mer. Cela constitue un défi et une véritable chance pour les ter-
ritoires ultramarins, qui recèlent un fort potentiel de déploiement des énergies renouvelables.
Ce projet de PPE est aussi un moyen de concrétiser un travail nourri entre les différents ac-
teurs du territoire, la région, l’État, l’ADEME et EDF et il a fait également l’objet de nom-
breuses concertations publiques. Ce projet, particulièrement ambitieux, affiche un objectif de
69 % d’énergies renouvelables (ENR) électriques en 2023, obtenu, en large part, par la
conversion partielle à la biomasse des centrales thermiques fonctionnant au charbon. Un fort
investissement est également à noter pour l’évolution des modes de déplacement. Cette PPE
sera révisable tous les cinq ans. La PPE Réunion est le fruit d’une histoire d’un territoire et
d’un prolongement d’un partenariat renouvelé.

Plusieurs PPE ultramarines sont à venir d’ici la fin de l’année : Guyane, Guadeloupe, Marti-
nique, Mayotte et Wallis et Futuna.

Humanité et Biodiversité félicite le préfet de région sur l’ambition affichée et la complétude
du dossier versé pour examen au CNTE et en particulier la réponse de l’administration à l’avis
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de l’autorité environnementale qui éclaire beaucoup le débat, et regrette que cela n’ait pu être
le cas lors les échanges sur la PPE nationale.

La directrice adjointe du cabinet de la Ministre de l’environnement, Hélène Peskine pré-
cise que dans le cadre de la PPE métropolitaine, une réponse formelle de Madame la Ministre
sera adressée à chacun des membres du CNTE dans les prochaines jours. 

Virginie Schwarz ajoute que ses services préparent le mémoire en réponse à l’avis de l’auto-
rité environnementale (AE), rendu le 24 août, et celui-ci sera joint à la consultation du public.

Ivan Martin, DEAL adjoint de la Réunion, présente les objectifs de la PPE Réunion et les 6
grands volets :
– la sécurité d’approvisionnement et la sûreté du système énergétique,
– l’amélioration de l’efficacité énergétique et la baisse de la consommation,
– le développement des ENR et de récupération,
– le développement des réseaux, du stockage et de la transformation des énergies, et du pilo-
tage de la demande,
– la préservation de la compétitivité des prix de l’énergie,
– l’évaluation des besoins de compétence et l’adaptation des formations à ces besoins.

Les travaux d’élaboration de la PPE ont duré plus d’un an et demi et ont été structurés au tra-
vers d’un comité stratégique comprenant l’État, la région, le département, l’Ademe, EDF
Réunion et le Sidelec (Syndicat intercommunal d'Electricité) et de comités thématiques. Ce
texte sera mis à disposition du public entre le 12 septembre et le 12 octobre. Par la suite, les
services intégreront l’ensemble des observations de l’AE, des comités et du public en no-
vembre et enfin le conseil régional délibérera en décembre 2016 avant la publication du dé-
cret.

Didier Aubry, directeur général adjoint Aménagement de la région Réunion, présente les
grandes tendances et scénarios d’évolution de la consommation d’électricité. Sur le volet maî-
trise de la demande d’énergie, 4 actions prioritaires (infrastructure, résidentiel, tertiaire, ter-
tiaire et industrie) permettront de faire économiser 360 GWh/an à partir de 2023. La PPE pré-
voit également le développement des ENR « non intermittentes », notamment en transformant
les centrales charbon en « centrales biomasse » à partir de la bagasse (résidus de canne à
sucre) en particulier. Concernant le volet transport, la PPE prévoit l’installation de bornes pu-
bliques de charge de véhicules électriques (150 en 2018 et 225 en 2023) à partir de sources
d’ENR .

Sont ensuite présentés les impacts économiques et sociaux du projet. La PPE permet un gise-
ment important de création d’emplois dans le secteur de la biomasse et de la valorisation des
déchets (250 à 350 emplois nouveaux directs).

La commissaire générale au développement durable invite les membres à faire part de
leurs observations générales sur le projet de PPE et d’avis.
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Le MEDEF explique que, bien que la PPE se soit construite dans un délai contraint, elle
donne de la visibilité pour le développement des filières, ce qui est tout à fait positif. Néan-
moins, le MEDEF formule plusieurs remarques sur le contenu du projet de décret de PPE : 

- préciser l’échéance des objectifs de réduction de l’augmentation structurelle de la consom-
mation d’énergie prévus à l’art 2 (3 ans et 7 ans) et signaler qu’ils sont hors transports ; 

- aux art. 5 et 10, le MEDEF s’étonne que des projets, qui semblent-ils sont abandonnés au-
jourd’hui sur le territoire, soient mentionnés dans le projet de décret PPE (Takamaka 3 par
exemple), d’autant plus qu’un décret doit contenir des objectifs et non des moyens ; 

- la Réunion est un des rares territoires où l’on constate un tel développement des ENR (30 %
de photovoltaïque), il paraît donc essentiel au MEDEF de souligner dans le projet d’avis l’im-
portance des réseaux et de l’adaptation de ceux-ci à l’intermittence du réseau électrique ;

- souligner le recours à la biomasse dans le mix énergétique.

L’UNAF interroge sur l’existence d’une péréquation tarifaire entre la Réunion et la métro-
pole.

Le RAC souhaite souligner avant de faire part de ses remarques que l’association partage les
remarques formulées sur l’envoi tardif des documents et sur la difficulté à formuler des obser-
vations partagées avec les experts du réseau dans les temps impartis. Le RAC soulève trois
points : 

- concernant la création d’une nouvelle centrale au fioul d’ici 2018, cela leur semble incompa-
tible avec l’objectif d’autonomie énergétique contenu dans le code de l’énergie ;

- à propos de l’augmentation du seuil de déconnexion des installations de production des
ENR, de 30 à 35 % en 2018 et potentiellement 45 % en 2023, celui-ci semble très peu ambi-
tieux, trop faible pour atteindre l’autonomie énergétique ;

- sur le volet transport, il est proposé le développement de véhicules électriques et de bornes
de recharge, pour le potentiel de transport en commun il est prévu une augmentation de 8 % à
15 % en 2030, ce qui ne paraît pas suffisamment ambitieux.

Concernant les transports, la CGT explique que la situation actuelle est en effet insatisfai-
sante, et a deux points supplémentaires qu’elle souhaiterait signaler :

- sur le taux d’incorporation de l’ENR intermittente qui peut poser problème, le projet de dé-
cret propose 45 % à 2023, la CGT recommande une expertise sur le taux prévu de l’incorpora-
tion des ENR intermittentes.

- sur la nécessité de préserver la péréquation.

Virginie Schwarz assure que la péréquation tarifaire qui existe aujourd’hui dans les départe-
ments outre-mer est maintenue. Les coûts, s’il y en a, sont mutualisés sur l’ensemble des ci-
toyens français, même si en outre-mer le coût est plus fort, le développement des ENR
concourt à réduire ces coûts. 
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Concernant l’étude sur le taux d’incorporation, celle-ci porte sur la détermination du niveau
de ce taux d’incorporation, il s’agit bien de savoir jusqu’où on peut l’augmenter en prenant en
compte la stabilité, les enjeux économiques et techniques. 

Didier Aubry, à propos des projets visés dans le propos du MEDEF comme « abandonnés »,
explique que les études ont avancé depuis le début des travaux sur la PPE et ont amené cer-
tains porteurs de projet à se repositionner. 

Au sujet du projet Takamaka 3, EDF a fait des études et s’interroge sur le bilan coût-avantage
du projet. Toutefois, si le projet n’était pas retenu, des alternatives pourraient être étudiées
(deux autres centrales datant d’avant 1982 qui pourraient être remises à niveau). 

Concernant le seuil de connexion des énergies intermittentes, dans la PPE il est précisé que
seront étudiées les conditions d’augmentation de ce seuil qui évoluera de 35 à 45 %.

A propos du volet transport, des compléments s’appuyant sur différents leviers ont été appor-
tés dans la réponse faite à l’avis de l’autorité environnementale, plus détaillés que dans la pré-
sentation faite en séance (actions de développement d’aire de covoiturage, des modes
doux…).

Virginie Schwarz précise qu’il y a un dispositif spécifique qui prévoit de compenser par la
contribution au service public de l'électricité (CSPE) les coûts d’études de projet. Pour arriver
à l’autonomie énergétique dans ces territoires, il y a besoin de faire des études sans être certain
que les projets vont aboutir. La LTECV prévoit que, pour autant que les projets soient men-
tionnés dans la PPE, la CSPE peut prendre en compte les coûts « échoués » de ces études si
les projets ne se faisaient pas. Ces dispositions vont d’ailleurs se retrouver dans les autres PPE
outre-mer pouvant paraître en décalage pour un document de planification général.

La FNSEA souhaite des précisions sur la part auto-consommée dans la partie produite par le
photovoltaïque. Elle demande également des précisions sur la politique dans les travaux d’ap-
profondissement de stockage.

Par ailleurs, sur un territoire qui comprend 332 hab/km2 et où 20 % de la population réside sur
20 % des espaces, la FNSEA demande, compte tenu du développement très fort du photovol-
taïque attendu, comment seront préservés les sols ; cette préservation des sols est essentiel à la
Réunion et mériterait d’être mentionnée dans le projet d’avis.

La FNPF intervient à propos de hydroélectricité en interrogeant les objectifs assignés. Elle
souhaite savoir si ces derniers prennent en compte la valorisation de l’existant ou s’ils in-
tègrent des ouvrages nouveaux, et dans cette hypothèse si ce sont de petits ou des gros ou-
vrages. Par ailleurs, la fédération souhaite également avoir des précisions sur les conditions
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environnementales de réalisation de ces projets et souhaite que le projet d’avis comprenne des
paragraphes sur les conditions environnementales de réalisation de ces objectifs.

Le DEAL Réunion répond à propos de l’autoconsommation qu’il s’agit d’une filière émer-
gente, il n’y a donc pas d’objectif chiffré. Ils sont néanmoins intégrés qualitativement dans les
objectifs particuliers.

Concernant la protection des espaces agricoles, il y a un organisme (la Commission départe-
mentale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers) qui est chargée de vérifier
toute modification ou réaffectation des sols. En outre, l’installation de panneaux photovol-
taïques est privilégiée sur les toitures. 

Au sujet des seuils de déconnexion, on demande au gestionnaire de réseaux (EDF) de garantir
un niveau d’approvisionnement de chaque foyer. De grandes batteries sont installées à cet ef-
fet.

A propos du volet hydraulique, l’objectif est d’atteindre 40 MW grâce à un projet d’envergure
(Takamaka 3) et des projets de micro-centrale sur des canalisations. Il n’est donc pas étudié de
réaliser de nouveaux barrages. 

Le WWF explique que le trop bref délai de communication des documents rend difficile leur
examen. Il serait nécessaire pour des documents, aussi techniques qu’ils soient, soient envoyés
au moins 15 jours avant. S’il y a vote sur un projet d’avis il ne sera pas effectué dans des
conditions satisfaisantes. 

L’association réitère une interrogation précédemment formulée par le RAC à propos de la
création d’une nouvelle centrale au fioul, voire deux, qui semble incompatible avec les objec-
tifs d’autoconsommation fixés dans la PPE.

Le DEAL Réunion explique que la création d’une centrale au fioul est envisagée pour ré-
pondre à un problème de consommation de pointe. Une centrale avec 100 % biomasse ne per-
mettrait pas de répondre de manière satisfaisante à la capacité de redémarrer en 10 min lors
d’un pic de consommation d’électricité. 

La DGEC complète en expliquant que, dans le rapport, deux moyens de pointe ont été identi-
fiés au sud de l’île. Néanmoins, dans le décret il est pris partie d’avoir recours qu’à un seul en
premier lieu : c’est une centrale qui fonctionne à 80 % au bioéthanol (production locale) et
20 % au fioul. Il est prévu d’attendre la révision de la PPE en 2018 pour voir si le besoin qui a
été identifié dans le rapport doit être satisfait. Mais les mesures engagées sur la maîtrise de
l’énergie et les perspectives d’équilibrage consommation et production devraient permettre de
se satisfaire d’une seule centrale.
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M. le sénateur Ronan Dantec demande si la solution du gaz, moins polluante que le fioul, a
été étudiée et également comme moyen de stockage.

Le WWF ajoute que cette solution a été étudiée en Nouvelle-Calédonie et donc souhaite éga-
lement savoir si cela a été envisagé à la Réunion.

Le DEAL Réunion répond qu’il n’est pas certain que l’option du gaz ait été envisagée car
cette compétence n’existe pas sur le territoire, mais sous toute réserve car comme la question
du stockage il s’agit d’un sujet qu’on ne maîtrise pas localement. Cela mériterait peut-être une
étude particulière.

La commissaire générale explique qu’elle a reçu les amendements du MEDEF et de la CGT
et intègre les modifications issues des échanges. 

Elle énonce que le quorum est réuni, lit les pouvoirs puis appelle au vote :

22 votes pour : CGT (2), CFDT (2), CFTC (1), CFE-CGC (1), FNSEA (2), MEDEF (3), ARF
(2), AdCF (1) Assemblée nationale (1), FNH (1), WWF (1), LPO (1), Les Amis de la Terre
(1), RAC (1), CEGES (1), UNAF (1).
9 votes blanc : CGPME (2), UPA (1), FO (2), UFC que choisir (1), FNE (1), Humanité et
Biodiversité (1), FNPF (1).

L’avis est adopté à la majorité absolue.

4/ Projet de loi ratifiant trois ordonnances en application de la LTECV, concernant le 
secteur gazier, l’autoconsommation d’électricité et la production d’électricité à partir 
d’ENR (délibération) 

Virginie Schwarz, directrice de l’énergie, présente brièvement les dispositions contenues
dans le projet de loi.

Le MEDEF soutient les évolutions nouvelles d’autoproduction et d’autoconsommation conte-
nues dans l’ordonnance relative à l’autoconsommation d’électricité. Toutefois, le MEDEF
souligne l’importance d’être vigilant et de garantir un optimum pour tous les consommateurs,
y compris ceux qui ne sont pas dans les zones d’autoproduction. 

Virginie Schwarz propose d’en prendre note mais pas dans ce projet d’avis ; celui-ci portant
sur les dispositions substantielles au projet de loi de ratification et non sur l’ordonnance. 

L’ARF estime que ces dispositions transitoires de l’art. 2 risquent, compte tenu de l’avancée
du projet de PPE, être publiées après la publication de la PPE.
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Virginie Schwarz explique, en effet, qu’il est possible en fonction du calendrier parlemen-
taire que la PPE sorte avant cette disposition. Dans ce cas, l’art. 2 sera supprimé du projet de
loi de ratification.

La FNSEA, à propos de l’art. 7 sur le taux de réfaction, demande si celui-ci est calibré pour
une puissance particulière de projet. 

La CGT souhaite que pour l’autoconsommation, les adaptations tarifaires soient bien faites
pour couvrir les coûts, c’est-à-dire qu’il n’y ait pas de subvention croisée induite, et sur le
taux de réfaction, la CGT alerte sur l’éventuelle élévation des coûts et demande d’être tenue
au courant de son évolution. 

Virginie Schwarz répond que, concernant le taux de réfaction, il s’agit d’un article de nature
législative qui réintroduit un principe qui avait été supprimé quelques années auparavant. Le
taux pourra être adapté en fonction des tailles et types d’installations, si justifié, il pourra
l’être en fonction des études réalisées. Ce texte ne fixe rien, il ouvre la possibilité en donnant
une base législative pour la réfaction, et les taux seront précisés dans le cadre des tarifs d’utili-
sation des réseaux.

La Commissaire générale au développement durable soumet le projet d’avis au vote.

12 votes pour : UNAF (1), UFC Que choisir (1), CEGES (1), ARF (2), Assemblée nationale
(1), CGPME (2), FNSEA (2), UPA (1), CFE-CGC (1). 
4 votes contre : FO (2), CGT (2)
11 votes blanc : FNE (1), LPO (1), WWF (1), Humanité et Biodiversité (1), Les Amis de la
Terre (1), FNH (1), CFDT (2), MEDEF (3).
La FNPF n’a pas souhaité prendre part au vote.

L’avis est adopté à la majorité absolue.
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5/ Schémas régionaux d’aménagement, de développement durable et d’égalité des 
territoires – SRADDET (information)

Le Directeur général des collectivités locales (ministère de l’aménagement du territoire),
Bruno Delsol, rappelle que les lignes directrices du projet d’ordonnance ont été présentées en
commission spécialisée Modernisation du droit de l’environnement, en mai. Depuis, les textes
ont été publiés (ordonnance du 27 juillet 2016 et décret du 3 août 2016). La consultation pu-
blique s’est tenue en avril et mai. 520 observations ont été reçues, dont 80 % en provenance
d’associations. La synthèse est consultable sur internet.

Il explique que le SRADDET, issu de la loi NOTRe (loi du 7 août 2015 portant nouvelle orga-
nisation territoriale de la République) a pour objectif de mettre en cohérence, en les fusion-
nant, des schémas existants, de donner aux régions des pouvoirs plus importants et de donner
au nouveau schéma une force juridique plus étendue que celle des schémas actuels. 

Le SRADDET fixe des objectifs à moyens et longs termes dans divers domaines : l’égalité des
territoires, l’implantation des infrastructures, le désenclavement des territoires ruraux, la ges-
tion économe des espaces, l’intermodalité et le développement des transports, la maîtrise et la
valorisation de l’énergie, la lutte contre le changement climatique et la pollution, la prévention
et la gestion des déchets, la protection et la restauration de la biodiversité. La loi indique que
la SRADDET tient lieu dans ces domaines des schémas sectoriels préexistants et reprend leurs
éléments essentiels. 

Le SRADDET fixera des règles générales qui se trouveront dans un fascicule découpé en cha-
pitres thématiques.

La loi précise les règles supérieures que le SRADDET doit respecter : 
- le schéma doit respecter les règles générales d’aménagement et d’urbanisme, les servi-
tudes d’utilité publique, la stratégie nationale bas-carbone et les orientations nationales pour la
préservation des continuités écologiques;
- il doit être compatible avec les objectifs de qualité des eaux contenus dans les SDAGE
et les objectifs et orientations contenues dans les plans de gestion des inondations ;
- il doit prendre en compte les orientations de gestion durable de la ressource en eau, les
chartes de parcs nationaux et les schémas de massif. 

Dans la hiérarchie des normes, le SRADDET doit être respecté par un certain nombre de do-
cuments. Les documents d’urbanisme, notamment, doivent prendre en compte les règles géné-
rales du SRADDET et être compatibles avec les règles générales du fascicule.

L’élaboration du SRADDET incombe à la région après un porter à connaissance classique.

Humanité et Biodiversité regrette les conséquences de l’absorption du schéma régional de
cohérence écologique (SRCE) dans le SRADDET. Le décret prévoit que de nombreux élé-
ments du SRCE (de diagnostic, de cartographie et d’identification des continuités écolo-
giques) se retrouvent désormais dans les annexes du SRADDET avec pour conséquence de ne
plus être prescriptifs. Seules les grandes orientations restent opposables. L’association sou-
ligne l’importance d’un travail pédagogique à mener auprès des conseils régionaux pour s’as-
surer de la bonne intégration de ces schémas, sans perte de contenu. 
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Elle salue l’association du Comité trame verte et bleue.

Enfin, elle souhaite rappeler qu’avant même la mise en œuvre des SRADDET il convient de
continuer la mise en œuvre des SRCE. 

La FNSEA comprend le besoin de zonage, de schémas, de stratégies et le besoin de mettre
ces documents en cohérence. Toutefois, elle s’interroge sur ce que signifie cette « cohérence ».
S’agit-il d’articulation ou de coordination ? Cette mise en cohérence revient aux élus locaux
qui doivent prendre en compte les acteurs, dont les agriculteurs. Le souhait final est une sim-
plification pour les acteurs économiques.

Le CGT demande s’il est possible que le ministère fournisse un calendrier des révisions et
mises en œuvre des documents à venir ainsi qu’un calendrier relatif aux révisions des contrats
de plan (calendrier par région).

Le Directeur général des collectivités locales, Bruno Delsol :

- souligne que les personnes associées à l’élaboration du SRADDET, qui souvent
l’étaient déjà pour l’élaboration des schémas sectoriels, le seront pour l’ensemble du
SRADDET et pas seulement pour la partie héritée du schéma sectoriel. Le nombre de
personnes associées est donc étendu ;

- précise que le SRADDET hérite d’obligations qui pesaient sur le SRCE et sur le sché-
ma régional climat air énergie. Ces normes supérieures s’imposeront à l’ensemble du
schéma et non seulement à la partie héritée du schéma sectoriel ;

- concernant l’accompagnement de l’État, juridiquement, les étapes importantes qui sont
déjà prévues sont le porter à connaissance des préfets et l’évaluation ;

- à propos de la mise en cohérence des schémas, la volonté est bien de simplifier. Toute-
fois, les points d’équilibre entre une mutualisation et la préservation des acquis ne sont
pas toujours évidents à trouver ;

- au sujet de la temporalité, les régions ont trois ans à compter de l’ordonnance pour
faire le premier schéma. En attendant, l’ancienne législation s’applique aux schémas
sectoriels approuvés (ou en cours d’élaboration ou de révision ou soumis à une obliga-
tion de révision ou d’approbation dans le délai de trois ans). 

Catherine Cumenel, de la Direction de l’eau et de la biodiversité, relève le maintien de
l’opposabilité des orientations nationales de la trame verte et bleue et l’association du comité
régional de biodiversité (ancien CTVB). Ce dernier peut également faire des recommanda-
tions au moment de la révision du schéma. Concernant le positionnement des éléments carto-
graphiques en annexe, l’opposabilité a été perdue par choix du législateur, ce dernier considé-
rant que l’opposabilité d’atlas cartographiques ne répondait pas à l’esprit de la loi NOTRe.

François Bertrand, de la Direction générale de l’aménagement, du logement et de la na-
ture prend l’engagement de fournir des tableaux répondant à la question de la CGT sur la
temporalité.
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Il assure que la question de la pédagogie est bien dans la vision du ministère et sera organisée
plus globalement à travers des lieux de dialogue.
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6/ Deuxième plan d’action pour les mobilités actives (information)

La coordinatrice interministérielle pour le développement de l'usage du vélo, Sylvie
Banoun, présente l’objectif de son intervention : inviter les membres du CNTE à participer à
un groupe de travail sur ce thème (fin des travaux le 31 décembre).

Elle retrace l’historique de la réglementation, les usages relatifs au partage de l’espace public
entre les voitures, les vélos et les piétons.

Elle souligne la particularité de la France qui voit la part modale de la voiture continuer de
progresser alors qu’ailleurs en Europe celle-ci est en diminution. Elle indique également que
la part modale de la marche et du vélo, en périphérie d’agglomération, est plus faible en
France que dans les autres pays. Elle soulève qu’une grande majorité de la population se situe
cependant à moins de 6 minutes des services (un peu plus de 10 minutes pour les zones
reculées), distance facilement réalisable à vélo.

Des réunions de concertation organisées sur le sujet du plan d’action pour les mobilités
actives ont donné lieu à une synthèse. L’étape suivante est la constitution d’un groupe de
travail auxquels les membres du CNTE sont invités à participer.

Le RAC estime que la création de ce groupe de travail est une bonne nouvelle même si
beaucoup de mesures existant déjà dans le PAMA 1 attendent d’être concrétisées. Il souligne
que la PPE fixe un objectif ambitieux de la part modale du vélo de 12,5 % en 2030 et qu’il
faudrait mettre en place de nombreux moyens pour atteindre cet objectif. Le RAC souhaite
participer à ce groupe de travail. 

Interrogée sur la prise en compte du monde rural, Sylvie Banoun répond par l’affirmative tout
en estimant que dans les zones peu denses des solutions adaptées doivent être mises en place.

7/ Accompagnement des transitions professionnelles vers les métiers de la transition 
écologique et énergétique dans les territoires fragilisés (information)

Il est décidé que, faute de temps, ce point soit examiné lors de la prochaine réunion.

8/ Clôture

L’ordre du jour étant épuisé, la Commissaire générale au développement durable clôt la
séance.
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Annexe 1 : Délibération n°2016-08 sur le projet de programmation pluriannuelle de

l’énergie de la Réunion

Adopté le 12 septembre 2016

Le Conseil national de la transition écologique,

Saisi par la ministre de l'environnement, de l’énergie et de la mer d'un projet de PPE pour la
Réunion pour les périodes de 2016-2018 et 2019-2023, composé d’un rapport et d’un projet
de décret reprenant les principales dispositions, de l’évaluation environnementale stratégique
et de sa synthèse, d’une étude d’impact économique et sociale, de l’avis de l’Autorité
Environnementale et des éléments de réponse ;

Prenant note des courriers du 23 février 2015 de Madame la ministre de l'écologie, du
développement durable et de l'énergie au préfet de la région Réunion et au président du
conseil régional de la Réunion demandant d'engager, avant même l’adoption définitive par le
Parlement du projet de loi relatif à la transition énergétique pour la croissance verte, les
travaux d’élaboration de la programmation pluriannuelle de l'énergie ;

Prenant note avec intérêt des nombreuses séances de concertation menées, en vue de
l’élaboration de cette PPE ; 

Certains membres du CNTE s’étonnent qu’une liste d’études relatives à des projets
d’investissement figure dans le projet de décret alors que le texte devrait prévoir des objectifs
et non des moyens ;
Certains membres du CNTE estiment que cette PPE ne permet pas d’atteindre les objectifs
d’autonomie énergétique et de part d’ENR prévus par la loi ;

Certains membres regrettent l’ouverture d’une centrale fonctionnant partiellement au fioul et
s’interrogent sur sa compatibilité avec les objectifs d’autonomie énergétique 2030 ;

Prend note de l’évaluation environnementale stratégique et de l’évaluation économique et
sociale à l’élaboration de la programmation ;

Salue l’augmentation de la part des énergies renouvelables (ENR) électriques sur la période,
permettant d’atteindre un objectif de 69 % d’ENR électriques en 2023, obtenu, en large part,
par la conversion partielle à la biomasse des centrales thermiques fonctionnant au charbon ; 

Rappelle que le développement et l’adaptation des réseaux d’électricité seront essentiels au
développement des ENR et à la mise en œuvre de la transition énergétique ;

Se félicite de l’expertise prévue sur le niveau du taux d’incorporation d’ENR intermittentes, et
souligne la nécessité d’une expertise plurielle, sous l’égide de l’État et de la région ; 

Salue l’augmentation de la part des ENR thermiques dans le mix sur 2015-2023 qui sont de
nature à éviter en 2023 plus de 150 GWh de production électrique ;
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Salue l’objectif d’augmentation de la part de biomasse mais souhaite que la question des
impacts environnementaux, économiques et sociaux fasse l’objet d’une attention particulière ;

Prend note des mesures d’efficacité énergétique proposées qui permettront d’éviter, chaque
année à partir de 2023, la production d’environ 360 GWh d’électricité ;

Souligne les efforts affichés pour l’évolution des modes de déplacement avec une
augmentation de la part des transports en commun de 6 % aujourd’hui à 11 % en 2023 et la
baisse envisagée des consommations des énergies fossiles de 10 % en 2023 par rapport à
2014 ;

Prend note des enjeux spécifiques aux zones non interconnectées liés à la recharge des
véhicules électriques, salue l’objectif de déployer 225 bornes préférentiellement par des
ombrières photovoltaïques avec batteries ;

Appelle l’attention sur la nécessité de préserver la péréquation tarifaire compte tenu des coûts
de certains modes de production ;

Demande que les travaux se poursuivent et soient approfondis dans les domaines des énergies
renouvelables, de l’efficacité énergétique, du stockage et de la gestion de la demande
électrique, des transports afin d’être en mesure de proposer pour la prochaine révision de la
PPE des mesures permettant d’atteindre les objectifs d’autonomie énergétique prévus pour
2030 par le code de l’énergie ; 

Souhaite que le nécessaire développement de l’énergie photovoltaïque ne s’accompagne pas
d’une artificialisation des surfaces agricoles et naturelles ;

Recommande la mise en place d’indicateurs de suivi de mise en œuvre de cette
programmation ; 

Émet un avis favorable avec réserves sur le rapport et le projet de décret.

Avis certifié conforme par la Commissaire générale au développement durable
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Annexe 2 : Délibération n°2016-09 sur le projet de loi ratifiant les ordonnances n° 2016-

411 du 7 avril 2016 portant diverses mesures d’adaptation dans le secteur gazier, n° 2016-

1019 du 27 juillet 2016 relative à l’autoconsommation d’électricité et n° 2016-1059 du 3

août 2016 relative à la production d’électricité à partir d’énergies renouvelables et visant à

adapter certaines dispositions applicables au développement de la production de biogaz,

aux gestionnaires de réseaux de transport et de distribution de gaz naturel, aux sites

fortement consommateurs d'électricité et de gaz naturel, aux garanties d’origine pour les

installations sous obligation d’achat et aux conditions de raccordement des énergies

renouvelables aux réseaux publics de distribution d’électricité

Adopté le 12 septembre 2016

Le Conseil national de la transition écologique,

Saisi par la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer, chargée des relations
internationales sur le climat, d'un projet de loi ratifiant les ordonnances n° 2016-411 du 7 avril
2016 portant diverses mesures d’adaptation dans le secteur gazier, n° 2016-1019 du 27 juillet
2016 relative à l’autoconsommation d’électricité et n° 2016-1059 du 3 août 2016 relative à la
production d’électricité à partir d’énergies renouvelables et visant à adapter certaines
dispositions applicables au développement de la production de biogaz, aux gestionnaires de
réseaux de transport et de distribution de gaz naturel, aux sites fortement consommateurs
d'électricité et de gaz naturel, aux garanties d’origine pour les installations sous obligation
d’achat et aux conditions de raccordement des énergies renouvelables aux réseaux publics de
distribution d’électricité, 

Ayant formulé en séance des remarques auxquelles des réponses ont été apportées,

N’émet pas d’objection à ce projet.

Avis certifié conforme par la Commissaire générale au développement durable
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Annexe 3 : Liste des participants

ORGANIS
ME

PARTICIPANT QUALITE

Membres de droit

CESE Excusé
CGDD Laurence MONNOYER-SMITH

Collège collectivités territoriales

ARF
Dominique
RAMARD

Titulaire

ARF Bénédicte HAMON Experte

ARF Marielle ABRIC Experte

ADF Excusée

AdCF
Jean
REVEREAULT

Suppléant

AMF
Gwénola
STEPHAN

Experte

Collège Syndicats salariés

CGT
Francis
COMBROUZE

Suppléant

CGT
Marie-Claire
CAILLETAUD

Suppléante

CFDT Gérald DUMAS Suppléant
FO Zaïnil NIZARALY Titulaire
FO Yves GIQUEL Suppléant
CFTC Denis LAVAT Titulaire
CFE-CGC François MOREUX Titulaire
CFE-CGC Francine DIDIER Suppléante

Collège Employeurs

MEDEF
Philippe
PRUDHON

Suppléant

MEDEF
Laurence
ROUGER-DE-
GRIVEL

Suppléante

MEDEF
Georges
BOUCHARD

Expert

MEDEF
Christine GOUBET
MILHAUD

Experte

CGPME
Florian
MASSEUBE

Suppléant

FNSEA Louis CAYEUX Suppléant

FNSEA Aurore BESCOND Experte

UPA Sandrine BIZE Suppléante

ORGANIS
ME

PARTICIPANT QUALITE

Collège ONG

Les Amis de
la Terre

Florent COMPAIN Titulaire

Les Amis de
la Terre

Louis COFFLARD Expert

LPO Maud LELIEVRE Suppléante
FNE Denez L’HOSTIS Titulaire
FNH Denis VOISIN Suppléant
WWF Isabelle LAUDON Suppléante
Humanité
et
Biodiversité

Justine ROULOT Suppléante

RAC Morgane CREACH Suppléante
RAC Lorelei LIMOUSIN Experte
Surfrider Excusée

Membres associés
UFC – Que
choisir

Nicolas
MOUCHNINO

Suppléant

CLCV Excusée

UNAF
Dominique
ALLAUME-BOBE

Titulaire

UNAF Simone SITBON Suppléante

CEGES
Emmanuel
SOULIAS

Titulaire

CNAJEP Excusée
CFEEDD Excusé
FNC Excusée

FNPF
Hamid

OUMOUSSA
Suppléant

Collège parlementaire
Sénat Ronan DANTEC Suppléant
Assemblée
nationale

Excusée

Parlement
européen

Excusé

Établissements publics ou organismes

ADEME Excusée
CDC Excusée
CCI France Arnault COMITI Expert
APCMA David COHIN Suppléant

APCA
Philippe
TOUCHAIS

Expert
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ORGANIS
ME

PARTICIPANT QUALITE

CPU/CGE Excusée

CNPMEM
Antoine
BALAZUC

Expert

CSFB Excusé
MEDDE

CGEDD Marie-Hélène AUBERT
CGEDD Sylvie BANOUN
SG Jean-Marc FERNANDEZ
SG Kévin CORCELLI
SG Philippe MARCASSUS
DGEC Virginie SCHWARZ
DGEC Pierre FONTAINE
DGEC Sophie REMONT
DGEC Etienne DEUNIEUL
DGALN Catherine CUMUNEL
DHUP François BERTRAND
DGPR Loïc BEROUD
DPMA Olivier LETODÉ
DAEI Vincent DELPORTE
SG COP Philippe LACOSTE
DML Catherine CHABAUD
DML Olivier LAROUSSINIE
CGDD Anne GUILLOU
CGDD Nathalie TESSIER
CGDD Vanessa LORIOUX
CGDD Martin BORTMEYER
CGDD Julie SER-ISTIN
CGDD Gwénaëlle BAUDET
CGDD Julie VANHECKE
CGDD Léa BOISSONADE
CGDD Bénédicte SILVESTRE
CGDD Michel GARREAU

HFDD et autres participants
Services du 
Premier 
ministre

Christian ALBENQUE

Services du 
Premier 
ministre

Hélène CAZELLES

Ministère 
agriculture 

Jean-Jacques BENEZIT

Ministère 
agriculture

Axelle BRETON

Ministère Monique BARBAROUX

ORGANIS
ME

PARTICIPANT QUALITE

culture

Ministère 
Défense

David MAKWAKA

Ministère 
Justice

Marc SALVINI

Ministère 
Economie et
finances

Mireille CAMPANA

Ministère 
Economie et
finances

Hélène BLAKE

Ministère 
Jeunesse et 
sports

Maël BESSON

Réunion Ivan MARTIN

Réunion Didier AUBRY

DGEFP Hervé LEOST=
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Procès-verbal de la réunion du Conseil national de la transition écologique (CNTE)
du 3 novembre 2016

Réunion conjointe avec le Conseil national de la mer et du littoral (CNML)

Annexes : 

- Avis sur le projet de stratégie nationale de recherche énergétique

- Liste des membres présents 

- Liste des organismes

La ministre de l’environnement, Ségolène Royal, ouvre la séance conjointe du CNTE et du
CNML.

La ministre se félicite de l’adhésion de plus de 90 pays à l’Accord de Paris qui entrera en vi-
gueur le lendemain de la séance et présente les moments de célébration qui se tiendront au mi-
nistère, à Paris et dans le monde. Elle remercie les membres des deux conseils de leurs actions
et de leurs propositions pour enrichir les différents textes stratégiques élaborés par le minis-
tère. Elle rappelle que l’océan est à la fois la victime et la solution du réchauffement clima-
tique.

La ministre procède à plusieurs annonces :

• Elle annonce en avant première les lauréats de la deuxième vague du premier appel à
projets énergies renouvelables sur l’éolien flottant (2 gagnants qui rejoignent les 2 ga-
gnants de l’appel à projets d’août 2015).

• Elle lance également ce jour  des appels d’offres commerciaux hydrolien et éolien flot-
tant.

• Elle rappelle aussi que les procédures pour les énergies marines ont été simplifiées et
que le Conseil national de l’énergie a été saisi d’un décret qui simplifie le cadre assu-
rantiel des énergies marines renouvelables.

• Elle rappelle également que la troisième tranche de l’appel d’offre sur le solaire a été
lancé la semaine précédente (première tranche lancée en 2015) et que l’ensemble des
projets permettront d’amplifier l’utilisation des énergies renouvelables et une baisse
des prix au profit du consommateur. 

• Elle annonce également que l’appel à projets territoires hydrogène a remporté un franc
succès : 16 lauréats qu’elle annonce en avant première.

• Elle signera dans la journée deux nouveaux contrats de territoire à énergie positive,
notamment pour l’île de Mayotte.

• Concernant  le  bâtiment  et  l’efficacité  énergétique,  elle  confirme  que  les  objectifs
d’économie d’énergie seront doublés pour la prochaine période de certificats d’écono-
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mie  d’énergie,  conformément  à  la  Programmation  pluriannuelle  de  l’énergie  (le
Conseil d’État est consulté sur le décret).

• Les procédures concernant l’extension de la réserve nationale des Terres australes et
antarctiques françaises ont été accélérées et le décret d’extension sera signé ce jour. Ce
sera donc la 4ème plus grande réserve marine au monde.

• La création de la réserve marine autour de l’atoll de Clipperton, le décret de création
est en consultation sur le site du ministère et passera le lendemain au Conseil national
de protection de la nature.

• Le parc naturel marin de Martinique, sa création est accélérée. Elle félicite les élus im-
pliqués et lancera la consultation du public dans la semaine.

• La mobilisation citoyenne internationale, les lauréats de « 100 projets citoyens pour le
climat » ont été retenus ; 21 sont spécifiques à l’Accord de Paris.

• La création de la coalition internationale océan climat, la Plateforme Océan climat, qui
reçoit les félicitations de la ministre pour son travail lors de la COP21, bénéficiera du
dégel d’une enveloppe de 9 millions d’euros dédiés aux coalitions.

1/ Stratégie nationale pour la mer et le littoral

La ministre introduit le sujet de la stratégie nationale pour la mer et le littoral (SNML) en
rappelant qu’un projet a été soumis à la consultation du public entre le 2 août et le 2 octobre et
a fait l’objet de nombreuses remarques (150 contributions). Ce projet avait été présenté au
CNTE  en  septembre,  mais  le  bureau  du  CNML  réuni  le  18  octobre  a  proposé  une
reformulation du texte avec 27 objectifs relevant des 20 axes stratégiques. Aujourd’hui, le
CNML doit émettre un avis sur le texte, qui peut encore être modifié. Les votes proposés
sont : favorable, favorable avec réserve ou défavorable. 

Elle remercie Karine Claireaux, Présidente du bureau et le vice-président du bureau, Frédéric
Moncagny de Saint-Aignan,  président du Cluster  maritime français,  pour leur  implication
dans l’élaboration de  cette  stratégie.  La  dimension biodiversité  est  bien présente et  a  été
renforcée au fil  des discussions.  Un certain nombre d’ONG ont apporté des contributions
écrites.

En complément de la stratégie, il y a le plan d’action pour la croissance bleue et le climat, qui
constitue la feuille de route de la ministre chargée de la mer. Il figurera donc en annexe afin
que tout soit assemblé dans un seul document.

La ministre rappelle qu’elle ré-intègrera les objectifs de long terme qui avaient été évoqués :
la transition écologique pour la mer et le littoral, le développement de l’économie bleue qui
tient compte des travaux parlementaires le bon état écologique et la préservation du littoral, et
enfin le rayonnement de la France, pays maritime de toute première importance qui a une
responsabilité, y compris en termes d’exemplarité.

Elle entend par ailleurs les observations des ONG, notamment sur l’exploration des grands
fonds  et  rappelle  qu’elle  a  décidé  un  moratoire  sur  la  recherche  d’hydrocarbures  en
Méditerranée.

La CGT dénonce une nouvelle fois la méthode employée au sein du CNML et du CNTE, qui
est  très  loin d’une démarche démocratique et  respectueuse  des  membres  des  conseils :  la
modification de  dernière  minute  de  la  date de réunion  du  CNML,  l’envoi  très  tardif  des
documents vendredi 28 octobre pour une réunion le 3 novembre, ce qui a laissé très peu de
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temps à l’organisation pour consulter tous ses membres, et  la réunion conjointe des deux
conseils qui semble plus guidée par la volonté de satisfaire un agenda officiel plutôt que de
permettre de délibérer véritablement en cohérence au vu du temps qui est laissé au débat. La
CGT tient à réaffirmer le rôle des membres des conseils, qui est d’être pleinement acteurs et
pas seulement des faire-valoir.

La ministre fait remarquer que les documents sont en consultation sur le site internet  du
ministère depuis plusieurs mois. La réunion de bureau a été tardive, mais le fait de modifier le
document jusqu’au dernier moment pour prendre en compte au mieux les contributions des
uns et des autres est un gage de démocratie.

Karine  Claireaux,  présidente  du  bureau du CNML, donne  des  éléments  de  contexte :
l’ambition maritime pour la France doit  dépasser le cadre stratégique et  s’inscrire dans le
temps long. Cette ambition nécessite des outils, un cadre, une méthode. Il était nécessaire de
fixer un cap à notre ambition nationale pour la mer et les littoraux et nous avons su le faire
tous ensemble. La Délégation à la mer et aux littoraux et les services ont élaboré un texte par
la suite enrichi par plus de 170 contributions. Le Secrétariat général de la mer a aussi été un
précieux  contributeur.  Après  son  appropriation  par  les  membres  du  bureau,  ce  texte  fait
vraiment justice au potentiel maritime de notre pays.

Elle souligne que la stratégie ne se trompe pas d’ambition, avec 27 objectifs regroupés autour
de quatre axes, elle renferme et propose un grand nombre de propositions très concrètes et
immédiatement actionnables autour de l’innovation, de la culture, de la transition énergétique
et de l’éducation. Si le texte n’est pas parfait, il trace la voie, montre le chemin et c’est à tous
de le faire vivre, de le faire évoluer, car le monde bouge et il faut bouger avec lui. Le texte
consacre une ambition française pour l’économie bleue, mais il n’oppose pas économie et
écologie,  bien  au  contraire  il  met  l’économie  au  service  de  l’écologie,  tout  en  plaçant
l’administration au centre des enjeux, de manière à bien coordonner l’ensemble du dispositif
et à en assurer sa cohérence. Si tout est mis en œuvre, la France sera dans la décennie à venir
une  puissance  maritime  leader  dans  le  monde  tant  en  part  de  marchés  qu’en  matière
d’innovation,  de  conservation,  de  recherche,  de  transition  énergétique,  ainsi  qu’un  des
premiers créateurs d’emploi dans nos outre-mer comme sur les façades métropolitaines.

Elle voudrait partager deux points qui lui paraissent des priorités, avec quelques propositions
pour les mettre en œuvre : 

- Enseigner la mer, qui est mal connue et qui nécessite un apprentissage dès le plus
jeune âge, pour « maritimiser » les français, petits et grands. Quelques pistes comme :
une grande campagne de communication nationale « la mer est  notre avenir,  soyons
innovants, soyons pionners » ; faire de la mer une grande cause nationale ; monter un
groupe  de  travail  autour  de  l’enseignement  maritime  avec  une  masse  critique
d’universités, d’écoles, d’entreprises et d’administrations publiques afin de préfigurer
un conseil national de l’enseignement maritime, organe de promotion de l’enseignement
et des métiers du maritime en France et à l’international, notamment au lycée et dans les
IUT ; inciter les universités et écoles du maritime à monter des partenariats et doubles
diplômes à l’étranger afin de faire connaître l’excellence de nos formations et d’attirer
de  nouveaux  talents  en  France ;  valoriser  les  initiatives  citoyennes  et  imaginer  une
grande initiative culturelle pour la mer afin de permettre aux français, particulièrement
les  plus  jeunes,  de  se  sentir  impliqués ;  créer  un  programme  « french  tech  and

international maritime young leaders » pour identifier et rassembler les jeunes leaders
de l’économie maritime mondiale autour de la pensée maritime française.
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-  Concilier  écologie et  économie  par  l’innovation :  la  stratégie  place  l’économie au
service de l’écologie et non l’inverse, les entreprises du maritime sont incitées à être des
acteurs  de  l’innovation  en  développant  des  greentech  et  des  bluetech  dans  tous  les
secteurs  maritimes,  la construction et  la  motorisation navales,  la bioprospection,  les
algo-carburants, l’aquaculture, la gestion portuaire, etc. Encourager les universités et les
écoles maritimes françaises à créer des formations spécialisantes certifiantes autour des
prochaines  innovations  du  maritime,  internet  des  objets,  navigation  autonome,
intelligence artificielle, robotique, dronotique, nouvelles motorisation (par exemple le
GNL,  l’hydrogène,  le  solaire)  et  autour  des  sciences  sociales  (par  exemple  analyse
géoéconomique,  diplomatie  appliquée  au  maritime) ;  en  favorisant  la  création
d’incubateurs d’innovation ou de laboratoires de prototypage, adossés à des universités
ou des écoles du maritime. On peut donner aux jeunes talents la possibilité d’exprimer
leur capacité d’innovation pour la mer. La mer subit des pressions, il faut innover pour
les  combattre  ce  qui  est  impossible  sans  des  entrepreneurs  et  le  financement  de  la
recherche. C’est en créant de la confiance entre les acteurs que l’on pourra protéger la
mer et les littoraux.

Elle conclut par sa satisfaction que la stratégie crée les conditions de la confiance. La France
maritime doit être appréhendée à un horizon de long terme, pour mesurer cette responsabilité
face au prisme de cette transition.  La mer est  un territoire  à aménager,  protéger,  cultiver,
développer, redéfinir, mais pour cela il faut d’abord mieux la connaître. 

Elle  rejoint  la  ministre  pour  dire  que  les  régions,  les  acteurs  économiques  et
environnementaux n’ont pas attendu pour travailler à ce grand dessein maritime. La mer est
fédératrice, c’est dans cette ambition que la stratégie s’inscrit. Un travail collectif intense nous
attend dans l’héritage de ce que la mer représente, dans l’intérêt général. Ce travail collectif
pourrait être un livre bleu de la mer et des littoraux sous l’égide du CNML, un livre bleu qui,
comme le livre blanc de la Défense nationale, détaillerait de manière exhaustive la vision
française des  enjeux maritimes sous toutes leurs  formes jusqu’en 2050. 2020 – 2050 une
vision à 30 ans qui fédère tous les acteurs, voilà ce dont nous avons besoin et que le CNML
peut faire dans les trois prochaines années, autour de groupes de travail thématiques mêlant
universités, associations, think tank, administration, entreprises et élus.

Tout cela n’est qu’une rapide évocation de quelques idées qu’elle aura à cœur de proposer.

La LPO fait état d’un malaise sur la stratégie, car on peut partager sans réserve l’objectif
généreux de protection des milieux qui est affiché mais depuis quelques mois des décisions
ont été prises qui ne vont pas dans ce sens-là, par exemple l’autorisation pour la prolongation
du déversement des boues rouges en Méditerranée, qui est une infraction à la convention de
Barcelone.  Ou  encore  les  sables  coquilliers  exploités  en  baie  de  Lannion :  la  LPO  est
gestionnaire pour le compte de l’État de la réserve naturelle nationale des Septs-Iles, la faune
et la flore sont menacés par la turbidité qui en résulterait. Plutôt que de porter attention aux
pollutions  en mer ou qui  viennent  de la terre,  la  LPO préférerait  que  l’on ne  donne pas
d’autorisation à des activités polluantes. Elle est engagée dans des recours juridiques avec
d’autres grandes associations, dont FNE.

Humanité et biodiversité constate l’évolution entre les trois versions du projet de stratégie :
une version 1 soumise à la consultation du public, une version 2 qui a circulé à la mi-octobre,
dont il faut souligner les mérites, qui paraît très intéressante, notamment en ce qu’elle insistait
sur les 4 objectifs de long terme que la ministre a mentionnés précédemment mais, et c’est le

- 4 -



point important, en les assortissant d’indicateurs cibles quantitatifs et ce pas seulement dans le
domaine environnemental puisqu’on trouvait aussi la part de la population intéressée par les
questions  d’économie  maritime,  ce  qui  est  dans  une  large  mesure  dans  le  champ  des
préoccupations exprimées précédemment par la présidente ou encore la population en zone
basse littorale exposée au risque de submersion. En revanche, la version 3 qui est soumise au
CNML pose un problème de forme assez sensible puisque les 4 objectifs de long terme ont
fait place à 27 objectifs qui paraissent un peu éparpillés et dont 10 seulement présentent un
caractère de défense de l’environnement. Aussi les propositions de Humanité et biodiversité,
partagées avec France Nature Environnement, seraient les suivantes : d’une part requalifier les
27 objectifs éparpillés, si possible en écartant ceux qui ne paraissent pas pertinents, remettre
l’état des lieux qui figurait dans la version précédente et qui était très intéressant dans le corps
du texte et non pas en annexe, d’autre part reprendre les 4 objectifs de long terme qui ont fait
l’objet  d’un  chapitre  dédié  amélioré  dans  la  version  de  mi-octobre,  avec  les  indicateurs
quantitatifs.  L’association  propose  également  d’insister  dans  l’introduction  sur  les
fondamentaux de la directive cadre de 2008 « stratégie pour le milieu marin » précisant que
dans le cadre d’une démarche pour les activités humaines basées sur les écosystèmes, il s’agit
en priorité de parvenir à un bon état écologique du milieu marin.

La ministre  confirme qu’elle demande que ces objectifs, dans leur version détaillée, soient
réintroduits dans le texte afin de donner de la clarté.

Karine Claireaux rappelle que la stratégie est un cadre qui ne peut pas reprendre ce que
chacun dans la salle veut vouloir aujourd’hui modifier. Il peut y avoir des changements à la
marge, les indicateurs peuvent être réintroduits, cela ne lui paraît pas poser de problèmes,
mais on ne peut pas refondre le texte en profondeur sinon il ne pourra pas y avoir de vote à
l’issue de la réunion.

France Nature Environnement (FNE) remercie pour la réintroduction des quatre objectifs
dans  leur  version  détaillée.  En  ce  qui  concerne  le  plan  d’action,  on  n’y retrouve  pas  la
structure de la stratégie,  il  y a  un décalage incompréhensible avec les 27 objectifs.  C’est
pourquoi FNE soutient le principe de réintroduire les objectifs de long terme.

La  ministre  fait  état  de  sa  préférence  pour  les  questions  opérationnelles  et  donc  de
l’importance qu’elle donne à son plan d’action et au tableau de bord pour le mettre en œuvre,
en soulignant la  corrélation avec  le travail  de la  plateforme océan-climat  et  les  prises  de
positions qu’elle a portées dans les rendez-vous internationaux associés à la COP. La stratégie,
ce  sont  les  grands  enjeux,  il  y  a  eu  beaucoup de  réflexions  et  il  fallait  en  formaliser  la
conclusion qui donne un cadre sur le long terme et ne doit pas bouger. Le plan d’action en est
l’expression immédiate et à ce titre en fait partie intégrante.

WWF  remercie la ministre pour la réintroduction des  4 objectifs  de long terme, qui sont
essentiels, car s’il n’y a pas d’objectifs il n’y a pas de stratégie digne de ce nom. Les 27
objectifs  de  la  version présentée  au  conseil  mélangent  tout,  sont  des  choses  inégales  qui
forment une liste à la Prévert. Il  est donc important que les quatre objectifs de long terme
soient clairement affichés et non pas noyés dans l’introduction. Pour WWF c’est une question
sine qua non pour pouvoir soutenir cette stratégie.
Une autre condition est la cohérence avec la COP 21 et l’ambition affichée par la ministre sur
les hydrocarbures, ce qui suppose de supprimer la référence à l’exploitation des ressources
énergétiques non renouvelables et d’ajouter un moratoire sur la recherche d’hydrocarbures
dans les eaux métropolitaines.
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WWF souligne enfin deux points qui lui paraissent être des oublis : la pêche récréative n’a pas
été mentionnée dans les secteurs économiques concernés par la stratégie, alors qu’elle a un
impact significatif sur la ressource, notamment dans la bande côtière où elle a un impact du
même ordre de grandeur que la  pêche artisanale ;  et  dans la partie sur  la connaissance il
semble que le domaine pélagique ait été oublié.

Frédéric  Moncany de  Saint  Aignan,  vice-président  du  bureau,  tient  à  dire  combien  les
acteurs du maritime attendent cette stratégie. Il  soutient  que le bureau n’a pas dénaturé le
projet de stratégie en le reformulant. S’il y a eu des oublis ou des imprécisions ils peuvent être
corrigés, mais il ne peut être question d’écrire une nouvelle version. En ce qui concerne les
grands fonds, c’est bien des ressources non énergétiques dont il est question, c’est-à-dire des
richesses minérales, en rapport avec les lignes directrices adoptées au Comité interministériel
de  la  mer  sur  les  grands  fonds,  la  France  étant  un  des  rares  pays  ayant  la  capacité
d’exploration  nécessaire,  avec  une  filière  industrielle  bien  structurée  (qui  intéresse  par
exemple l’Allemagne ou le Japon), et il s’agit bien d’exploration et non d’exploitation. Si la
France, qui a la capacité de le faire dans un esprit de protection de l’environnement, ne le fait
pas, on peut craindre que d’autres le fasse dans un esprit beaucoup moins précautionneux.

Younous Omarjee rappelle qu’il est député de la circonscription des outre-mers, 9 territoires
qui expliquent pourquoi il se devait d’être présent ce jour. Le projet de stratégie invite à voir
loin et penser grand, pour la France et pour l’Union européenne. S’il n’a pas de proposition
technique  à  formuler,  il  souhaite  faire  partager  quelques  idées.  Tout  d’abord,  l’Union
européenne est sans doute le continent avec le plus grand nombre de façades maritimes, et
quand on regarde la législation européenne, on ne peut que constater le contraste qui existe
entre les moyens mobilisés pour la recherche spatiale et la faiblesse des moyens mobilisés
pour l’exploration océanique. Il existe certes le programme Copernicus, mais il pense que la
France, au Conseil européen, devrait prendre l’initiative pour que l’Union européenne se dote
enfin d’un véritable grand programme, très ambitieux, pour l’exploration des grands fonds
océaniques,  un peu à l’image de ce que François Mitterrand avait  fait  à  l’époque avec le
programme Euréka.
Sa deuxième remarque concerne la dimension insulaire. Le monde est constitué d’environ
300 000  îles.  Avec  les  négociations  sur  le  climat,  les  îles  ont  émergé  sur  la  scène
internationale. La France a des îles dans les territoires d’outre-mer, ou « ultrapériphériques »
pour  utiliser  le  langage européen.  Les  îles  sont  des  endroits  dans  lesquels  on  trouve des
solutions très innovantes en matière énergétique et tout ce qui concerne les océans et qui
peuvent être appliquées ailleurs. Dans le document il faut peut-être accentuer les questions
insulaires.
Enfin il souhaite, sur la question des grands fonds océaniques, insister sur le travail en matière
de cartographie marine. Il y a des travaux menés notamment à Toulouse par un certain nombre
de sociétés, mais il faut redoubler de moyens sur l’exploration, car la puissance qui prendra de
l’avance sur la cartographie prendra de l’avance sur cet enjeu important des grands fonds.

La ministre témoigne qu’à  la  COP21 ce  sont  les  petits  États  insulaires,  menacés  par  le
changement climatique, qui sont venus les premiers pour signer et ratifier. Ils ont donné une
leçon au monde entier. Les îles ont notamment un potentiel en matière d’énergie et c’est pour
cela qu’elle a lancé l’appel d’offres îles autonomes en énergie.
L’exploration des grands fonds, la ministre souligne que la France ne pourra pas agir seule.
Les océans, qui couvrent 70 % de la planète, sont l’avenir. D’où la nécessite de définir des
règles,  pour ne  pas  faire  avec la mer  comme avec le  reste  de la  planète.  Le  principe de
développement durable sur la question de l’exploitation des océans est donc crucial.
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La ministre souhaite profiter de l’occasion pour mentionner le soutien du ministère au projet
Polar Pod de Jean-Louis Etienne, sur l’observation du climat en Antarctique. Le sujet des
pôles est également un sujet majeur pour l’avenir du climat et de l’océan.

Raphaëlle Leguen, présidente de la Commission permanente du Conseil maritime de façade
(CMF) de Méditerranée,  fait  état  du travail  réalisé par  les  CMF sur  le  texte soumis  à  la
consultation et reconnaît, avec satisfaction, que leurs avis ont été pris en compte.
Elle  rapporte  également,  au  nom de  l’Association  nationale  des  élus  du  littoral,  dont  le
président  Jean-François  Rapin  a  été  empêché  de  participer  au  CNML  aujourd’hui,  la
satisfaction que les CMF de l’Atlantique ne soient finalement pas fusionnés et, au-delà, que le
rôle de ces conseils ait été bien précisé dans la stratégie. Il resterait à leur donner les moyens
d’exercer ce rôle.
Elle souhaite toutefois attacher une plus grande attention à la question des entreprises : entre
innovation et historique, un tissu d’entreprises qui fait la richesse de l’économie maritime,
irrigue  l’économie  des  façades.  Ces  entreprises  ont  besoin  d’être  soutenues  pour  qu’elles
perdurent et qu’elles évoluent.

Surfrider soutient également la réintroduction des objectifs de long terme dans une partie à
part qui servirait de chapeau à la stratégie.
En ce qui concerne l’exploitation offshore, elle demande à la ministre de préciser son propos
introductif  pour  savoir  si  le  moratoire  sur  la  recherche  d’hydrocarbures  est  limité  à  la
Méditerranée  ou  plus  largement  à  la  métropole,  et  souhaite  qu’il  puisse  être  étendu  aux
régions ultramarines, notamment en Guyane où il y a des projets de recherche en cours, de
sorte que l’ensemble des eaux sous juridiction soit concerné. Elle souhaite aussi savoir s’il est
prévu de pérenniser le moratoire dans une loi cadre.
Concernant la pêche récréative, elle propose de l’introduire au point 15.

La ministre répond que le moratoire existe de fait puisqu’elle ne signe plus d’autorisation.

Surfrider fait état d’un contentieux en cours sur un permis en Guyane.

La ministre précise que, dans le cas de la Guyane, un transfert de compétence est en cours
vers la collectivité et qu’elle tient à ce qu’il soit fait, en application de la loi. Cela obligera à
refaire une enquête publique, mais en aucun cas elle ne signera de nouvelle autorisation.

L’Union  nationale  des  associations  familiales  se  sent  particulièrement  concernée  par
l’avenir car c’est la préoccupation des familles. Elle remarque que la plaisance est traitée à
plusieurs endroits, notamment pour la mise en place d’une filière de responsabilité étendue du
producteur, pour les navires de plaisance, ainsi qu’à propos d’un appel à projets pour des ports
de plaisance à énergie positive, et  elle se demande pourquoi il  n’y aurait pas un contrôle
technique des bateaux à moteur, comme pour les voitures sur terre. Cela permettrait d’être sûr
d’avoir en mer des navires qui ne polluent pas trop.

Le directeur des Affaires maritimes, Thierry Coquil, confirme qu’il n’y a pas de contrôle
technique  pour  les  navires  de  plaisance,  mais  qu’en  revanche il  y  en  a  pour  les  navires
professionnels.  Concernant  la  plaisance,  la  vraie  difficulté  est  d’avoir  une  capacité  de
régénération de la flotte. Un contrôle pourrait faire disparaître des navires anciens mais les
propriétaires  ne  pourraient  pas,  pour  un  grand  nombre  d’entre  eux,  les  remplacer.  Il  y  a
néanmoins une évolution, d’un monde de la propriété vers un monde des utilisateurs avec
beaucoup plus de plateformes propriétaire de navires plus récents.
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La ministre  fait état de l’inquiétude des élus locaux concernant la pollution atmosphérique
des  paquebots  dans  les  villes  portuaires.  De fait,  elle  constate  qu’il  n’y a  pas  encore  de
réglementation applicable. Par rapport aux contraintes que l’on met sur les voitures, on peut
considérer qu’il y a un retard sur ce sujet. Elle demande aux services de travailler sur le sujet,
notamment en matière d’alimentation électrique à quai.

Frédéric  Moncany  de  Saint-Aignan  fait  remarquer  que  c’est  un  sujet  sur  lequel  les
armateurs ont déjà beaucoup travaillé,  et des améliorations notables ont été obtenues. Les
armements, les compagnies et l’Organisation maritime internationale se sont saisis du dossier
et il progresse. Mais c’est un sujet de longue haleine, car on ne peut pas remplacer tous les
navires en même temps.

Guillaume Méheut, directeur du cabinet du directeur général de l’énergie et du climat,
fait  état  des  propositions  qui  vont  être  présentées  à  la  ministre.   Il  s’agit  de  soutenir
l’évolution des réglementations au niveau international. Elles avancent sur la Manche et la
Mer  du  Nord  mais  une  priorité  doit  maintenant  être  donnée  à  la  Méditerranée.  Une
proposition française sera de travailler  avec les ports,  notamment celui de Marseille,  pour
mettre en place ou renforcer l’alimentation électrique à quai et l’approvisionnement en gaz
naturel.

La ministre quitte la séance.

Armateurs de France souligne que l’on n’a pas à rougir de notre flotte qui, en Europe, a une
moyenne  d’âge  jeune.  Le  problème  se  joue  plutôt  au  niveau  international.  L’industrie
française a une carte à jouer comme producteur de gros paquebots, pour porter l’innovation et
en faire un axe stratégique fort.

La CGT tient à faire une déclaration : le CNML a été réinstallé le 8 avril, en août dernier la
ministre  lançait  la  stratégie nationale  en  insistant  sur  une démarche participative dans  un
travail de construction en commun de ce document, en y associant la société civile. Il cite la
ministre :  « cette  action  en  faveur  de  l’océan,  cette  ambition  maritime  pour  la  France,
j’entends la prolonger dans la durée au travers de la stratégie nationale pour la mer et  le
littoral que je soumets à la consultation du public. […] Grâce à vos retours dont je prendrai
connaissance,  vous  continuerez  à  coconstruire  la  SNML qui  deviendra  ainsi  l’affaire  de
tous ». Voeux pieux ou réalité, volonté d’affichage, qu’en est-il vraiment ? La CGT, qui au
travers de ses fédérations et syndicats des activités maritimes ou liées à la mer et des élections
professionnelles, représente des dizaines de milliers de salariés, tient à protester fortement sur
la manière dont a été conduite la consultation sur le projet de SNML. En effet, les membres
des CMF ont reçu le projet de SNML en août 2016, avec un délai de dépôt des contributions à
la commission permanente variant du 1er septembre pour le conseil maritime de façade Sud
Atlantique, au 13 septembre pour celui de Nord Atlantique Manche Ouest. Qui peut croire que
ces délais ne sont pas volontairement contraints ? Pour la CGT, lancer une concertation d’une
telle importance, du fait des enjeux, en période estivale n’a pas été un signal positif. Il faut
laisser  du temps  au  temps,  et  agir  dans  la  précipitation n’apporte  rien  de  bon.  Pourquoi
boucler  l’adoption  de  document  aussi  rapidement,  peut-être  en  raison  des  échéances
électorales  à  venir ?  La  CGT  s’interroge  sur  la  volonté  réelle  d’un  véritable  débat
démocratique, intégrant l’étude du document, la construction de propositions par les uns et les
autres et leur intégration au document final, sachant qu’aucune séance plénière du CNML n’a
eu lieu entre avril et novembre 2016. Tout se fait à marche forcée. Aucun point d’avancement
n’a été présenté. Pour la CGT, cette façon de faire est inacceptable. Une fois de plus on assiste
à un simulacre de concertation à 5, qui avait fait pourtant la preuve de son efficacité lors du
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Grenelle de la mer et dont la pérennisation est actée dans le livre bleu. Cette méthode se
poursuit avec le déplacement au dernier moment et sans explication de ce CNML du 2 au 3
novembre,  prenant  le  risque  d’empêcher  la  participation  de  beaucoup  de  membres  qui
voulaient exprimer leur position sur cette SNML. De plus, la dernière version de la stratégie a
été transmise bien trop tard pour permettre aux membres du CNML de construire un avis
partagé au sein de leurs structures.
Pour sa part, la CGT a fait parvenir, tant au niveau de certains CMF qu’au niveau national sa
contribution  sur  la  SNML,  avec  des  propositions  qui  prennent  en  compte  toutes  les
dimensions  d’un  développement  durable  des  activités  liées  à  la  mer  et  qui  peuvent  être
partagée par nombre de membres de ce CNML.
La  CGT  fera  connaître  publiquement  son  profond  désaccord  avec  les  méthodes  de
consultation  et  de  gouvernance,  qui  conduisent  à  une  stratégie  maritime  amputée  de  ses
dimensions sociales et économiques et qui ne fixe aucun plan d’action. La déclinaison de cette
stratégie dans les documents stratégiques de façade et dans les stratégies régionales pour la
mer  et  le  littoral  va  inévitablement  susciter  des  réactions  de  rejet  chez  les  acteurs
économiques et sociaux, les travailleurs de la mer et les secteurs maritimes.
Elle considère que ce projet de SNML est en recul par rapport au Grenelle de la mer dans
lequel la CGT s’était impliquée et les 127 engagements repris dans le livre bleu. Ce projet de
stratégie  est  en  profond  décalage  avec  ce  qui  se  déroule  actuellement  autour  du  champ
maritime. Les objectifs ne sont pas à hauteur des enjeux sociaux et  environnementaux, la
place  et  l’apport  des  salariés  ne  sont  aucunement  pris  en  compte  dans  ce  document,  ils
demeurent des acteurs invisibles.
Enfin, dans le même temps et jusqu’à fin 2016, quatre réunions d’un groupe de travail sur la
rédaction et la mise en place d’un guide méthodologique à destination des façades maritimes
sont prévues. Là encore, ce guide étant la déclinaison pratique de la SNML, rien sur la prise
en  compte  des  enjeux  sociaux.  La  CGT  demande  la  prise  en  compte  de  ces  acteurs
incontournables.
Compte-tenu à la fois de la forme de la consultation et du fond de cette stratégie qui ne prend
pas en compte les dizaines de milliers de salariés concernés et leurs conditions de travail, la
CGT demande un report du vote du CNML sur la SNML et dans le cas contraire émettra un
avis défavorable.

Le Comité national des pêches maritimes et des élevages marins exprime sa satisfaction
sur toutes les remarques qui ont été faites mais considère que la pêche n’est  pas prise en
considération.
Le  comité  national  s’abstiendra  car,  malgré  les  améliorations  apportées  par  le  bureau  du
CNML,  le  texte  reste  non  satisfaisant  dans  sa  globalité  et  ne  semble  pas  répondre  aux
objectifs fixés par la loi. Alors que la stratégie devait constituer une sorte de guide au niveau
national pour la mise en œuvre des différents thèmes de la SNML dans les façades maritimes,
le texte ne comporte pas vraiment d’orientations concrètes et ne parvient pas à articuler entre
elles les différentes stratégies sectorielles préexistantes. Le comité regrette la prédominance
donnée à certains enjeux dans la  transition économique,  notamment aux énergies marines
renouvelables,  alors  que  la  priorité  devait  être  donnée  à  la  lutte  contre  les  pollutions
telluriques.  Enfin  le  comité  déplore  l’absence  d’une  véritable  ambition  nationale  pour  le
secteur de la pêche maritime et des élevages marins. A l’heure où le Brexit va menacer les
pêcheurs français, ce document n’est en aucune manière une assurance pour l’avenir de la
pêche. 
La question des pollutions telluriques qui descendent des bassins versants n’est  pas assez
traitée, or elles font perdre les chaînes alimentaires dans les estuaires, ce qui est la source de la
diminution des stocks. Le terme de surpêche est inacceptable : 50 % de la flotille a été perdu,
un effort a été fait pour la gestion de la ressource, il faut que les efforts soient partagés et que
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tous participent à la protection du milieu naturel qui est la vie. On ne parle que d’industrie
alors que la pêche est présente, elle l’a été et elle le sera, pour l’alimentation des marchés.

La Commissaire générale au développement durable prend la présidence de la réunion.

La délégation à la mer et au littoral  fait une synthèse des réserves qui seront prises en
compte par la ministre pour la version finale : préciser que la France plaide auprès du Conseil
européen  pour  un  grand  programme  européen  océanographique,  insister  sur  la  réalité
insulaire, réintroduire la partie sur les objectifs de long terme, ajouter la mention du moratoire
sur la recherche d’hydrocarbures en Méditerranée, renommer les 27 objectifs qui sont mis en
avant  parmi  les  orientations  pour  éviter  la  confusion  avec  les  objectifs  de  long  terme,
mentionner  la  pêche  récréative  et  ses  enjeux,  ajouter  le  pélagique  dans  les  priorités  de
connaissance, et avoir plus de considérations pour les pollutions telluriques.

Il y a 26 votants. 4 pouvoirs ont été donnés : Françoise Gaill à Philippe Lemercier, Pierre Vogt
à Patrice Vergriete,  Delphine De Franco à Bruno Dachicourt  et  Denez Lhostis  à  Bernard
Labat.

La Commissaire générale au développement durable fait procéder au vote.
15 votes favorables ; 7 votes favorables avec réserves ; 1 vote défavorable ; 3 abstentions.

Le projet de Stratégie nationale pour la mer et le littoral est adopté par le Conseil national de
la mer et des littoraux.

2/ Application de la loi de transition énergétique     : la stratégie nationale de recherche
énergétique (délibération CNTE)
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Laurent Michel, Directeur général de l’énergie et du climat et  Frédéric Ravel, directeur
scientifique du secteur « énergie développement durable chimie et procédés » au minis-
tère de l’enseignement supérieur et de la recherche présentent le processus d’élaboration et
le contenu de la stratégie nationale de recherche énergétique (SNRE). 
Ce qu’il faut retenir :
* La loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte (LTECV) demande que la
SNRE soit établie en consultation avec les régions ;
* La LTECV précise que la SNRE constitue le volet énergie de la stratégie nationale de re-
cherche (SNR) rendue publique au début 2015 et qui doit être révisée tous les 5 ans ;
* La SNRE devra notamment prendre en compte les orientations de la politique énergétique et
climatique définies dans les outils de planification issus du projet de loi TECV : la stratégie
bas-carbone (SNBC) et la programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) ;
* La SNRE devra dégager les grandes priorités de la R&D pour répondre aux enjeux de la
LTECV en cohérence avec la SNR. Elle est constituée de quatre orientations stratégiques.

La commissaire générale au développement durable ouvre la discussion avec la salle.

Humanité et Biodiversité se réjouit, malgré le déficit de communication, que les impacts en-
vironnementaux de l’énergie soient un axe de recherche qui mobilise la communauté scienti-
fique. L’association rappelle que les impacts peuvent se trouver à toutes les échelles de la
chaîne énergétique, pas seulement au niveau de l’infrastructure, et souhaiterait donc une éva-
luation environnementale détaillée. Par ailleurs, elle propose que « recherche énergétique »
soit remplacée par « recherche sur la transition énergétique » et demande qu’il soit fait men-
tion de la biodiversité, le mot environnement étant un mot valise. Elle évoque une piste de re-
cherche : comment peut-on avoir des activités à biodiversité positive ? c’est-à-dire des activi-
tés qui prennent en compte le développement de la biodiversité. 
La CGT souligne le caractère trop utilitariste du texte qui favorise le court  terme. La re-
cherche fondamentale est citée mais dans les faits elle n’est pas mise en place en raison du
contexte actuel plus général de l’action publique. Selon elle, il convient d’évoquer les ques-
tions de financement, la recherche publique devant devenir l’artère principale de l’action pu-
blique. Sans une remise à plat du système financier et en particulier du crédit d’impôt re-
cherche, la SNRE, selon la CGT, ne fonctionnera pas. La CGT prévoit de voter contre le pro-
jet d’avis sur ce texte.

Le RAC (qui s’exprime également au nom de FNE) regrette la place trop importante donnée
au nucléaire et exprime également trois souhaits :
- concernant la mobilité et les véhicules particuliers, on ne retrouve que le développement des
voitures électriques, toutefois il existe d’autres alternatives qui pourraient être présentées dans
le texte ; par exemple les voitures au gaz.
- concernant les agrocarburants, il est nécessaire d’avoir une analyse du cycle de vie. 
- concernant les véhicules utilitaires, il serait souhaitable d’avoir un volet recherche afin de ré-
duire la consommation des poids lourds qui ne sont pas mentionnés dans le texte.

FO énonce qu’elle sera attentive aux moyens qui accompagneront la recherche publique. Par
ailleurs, elle s’exprime contre le remplacement de « recherche énergétique » par « transition
énergétique » et souligne qu’il manque une mise en lumière des enjeux d’ingénierie publique
y compris en tant que levier pour aider le secteur privé. Elle demande que soit menée une éva-
luation des investissements dans le secteur de la recherche énergétique. Enfin elle indique
qu’elle s’abstiendra lors du vote.
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Guillaume Méheut, de la DGEC, répond : 
- concernant l’évaluation environnementale, toute la chaîne, de la production à la consomma-
tion jusqu’à la distribution, est envisagée.
- concernant les véhicules, tous les carburants alternatifs sont cités dans le texte, en lien avec
la stratégie nationale de la mobilité propre.
- concernant le remplacement de « énergétique » par « transition énergétique »,  il n’est pas
possible dans le titre car le texte découle de la LTECV. Toutefois, c’est bien dans le sens de
transition qu’est rédigée l’orientation n°1.
- concernant les moyens, il s’agit d’une question plus large que la seule SNRE. Des évalua-
tions ex post sur les impacts sur les dispositifs publics de soutien sont en cours, à l’ADEME
par exemple. L’enjeu est d’arriver à une vision complète en agrégeant toutes ces évaluations.

Frédéric Ravel précise que, même si tous les moyens souhaités ne sont pas obtenus, une stra-
tégie est nécessaire. Il faut regarder la stratégie nationale de recherche comme un outil.
Concernant la mobilité électrique, il souligne que le défi scientifique est plus important que
pour le gaz naturel, ce qui explique que l’accent soit plus mis sur ce premier dans le texte.

La CFE-CGC interpelle sur le besoin de parler de transition professionnelle : 70 % des mé-
tiers du futur n’existent pas et sont à construire. Il est donc important de parler dans ce texte
de chimie verte et des autres métiers verts. 

Le MEDEF fait part de son avis positif sur ce texte, qu’il juge complet. 

Pour la LPO, la volonté de diminuer la part du nucléaire ne se ressent pas dans ce texte. Par
ailleurs, elle souligne que cette stratégie n’a d’intérêt que si elle est croisée avec la stratégie
nationale pour la biodiversité. 

Surfrider trouve que le texte ne fait que peu mention du transport maritime et de la transition
énergétique. 
Guillaume Méheut rappelle que la SNRE reste un outil de recherche énergétique et non un
outil de recherche générale du ministère et de l’ensemble de ses champs. Par ailleurs, ce n’est
pas parce qu’un sujet, tel que le transport maritime, n’est pas développé dans le texte qu’il
n’existe pas.
Concernant le nucléaire, peu importe le pourcentage dans la part du mix énergétique, il reste
nécessaire de continuer la recherche, sur la sûreté notamment.

La commissaire générale donne la parole aux membres sur le projet d’avis et intègre les mo-
difications issues des échanges. Elle énonce que le quorum est réuni, lit les 5 pouvoirs donnés
puis appelle au vote.
24 votes pour ; 2 votes contre ; 4 vote blanc : l’avis est adopté à la majorité absolue.

3/ EEAC (  European Environment and Sustainable Development Advisory Councils  )
Présentation par Sophie Gaudeul, CFDT (Cf. support de présentation sur la plate-forme col-
laborative du CNTE).

Le groupe de travail sur l’eau et les affaires maritimes sera prochainement divisé en deux et il
est proposé qu’un membre du CNTE pilote l’un des deux groupes.

Laurence Monnoyer-Smith a été élue au bureau de l’EEAC pour deux ans en l’absence de
candidature d’un autre membre du CNTE.
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4/ Clôture

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  Commissaire  générale  au  développement  durable  clôt  la
séance.
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Annexe 1 : Délibération n°2016-10 sur le projet de stratégie national de recherche

énergétique (SNRE)

 

Adopté le 3 novembre 2016

 

Le  Conseil  national  de  la  transition  écologique  (CNTE),  saisi  par  la  Ministre  de
l’environnement, de l’énergie et de la mer,

1. Souligne l’importance de disposer d’un outil de pilotage de la politique de recherche et
d’innovation dans le domaine de l’énergie intégrant  l’ensemble de la chaîne,  de la
recherche  fondamentale  à  la  démonstration  préindustrielle,  en  vue  de  fournir  des
technologies et des solutions aux différents horizons temporels, permettant d’atteindre
de manière efficace  les  objectifs  fixés  par  la  loi  de transition énergétique pour la
croissance verte ; 

2. Le CNTE salue la démarche de concertation et de structuration de la gouvernance de
la SNRE, tant dans sa phase d’élaboration que dans sa future mise en œuvre, à travers
la mise en place d’un comité de suivi regroupant l’ensemble des parties prenantes,
membres du CNTE, organismes et alliances de recherche, entreprises, administrations.
Le CNTE souhaite un suivi régulier des actions avec les parties prenantes ; 

3. Le  CNTE  note  la  prise  en  compte  des  enjeux  internationaux  en  complément  des
objectifs définis par la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte
(économies d’énergies, diversification du mix énergétique) ; 

4. Le  CNTE insiste  sur  l’importance  d’une  approche transversale  et  interdisciplinaire
dans l’ensemble des travaux de recherche sur l’énergie, prenant notamment en compte
les dimensions numériques, environnementales, économiques et sociales. 

5. Le CNTE relève plus généralement que le projet  de SNRE propose une démarche
holistique et systémique traitant à la fois de technique, mais aussi d'acceptation sociale
et d'expériences sur le terrain. Le CNTE appelle effectivement à une association large
de  la  société  civile  dès  la  phase  de  recherche  et  développement  de  nouvelles
technologies,  notamment  dans  le  cadre  d’expérimentations  et  de  démonstrations
menées dans les territoires, afin que les citoyens et les consommateurs participent à la
définition de solutions répondant à leurs besoins ; 

6. Le  CNTE  souligne  l’importance  de  la  précarité  énergétique  comme  thème  de
recherche, en étudiant notamment les aspects liés à la mobilité, ou encore l’impact de
la diffusion des solutions de maîtrise de la demande liés au déploiement des réseaux
intelligents ; 

7. Le CNTE rappelle la nécessité d’adopter une démarche d’économie circulaire et de
mener des analyses de cycle de vie pour l’ensemble des technologies et solutions de
production,  stockage,  distribution  et  utilisation de  l’énergie,  quelles  que  soient  les
filière énergétiques ; 

8. Le CNTE note l’accent mis sur l’accompagnement des PME/ETI et souhaite que des
dispositifs de soutien adaptés, financiers et non financiers, continuent à être orientés
vers  ces  acteurs,  afin  de  les  accompagner  vers  le  marché,  en  s’appuyant  sur  les
structures existantes (grandes entreprises, instituts et organismes de recherche, etc.) ; 
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9. Le  CNTE  souligne  également  le  besoin  de  structuration  des  filières  industrielles,
notamment dans le cadre de comités stratégiques ou d’initiatives similaires, afin de
coordonner les acteurs français ; 

10. Le CNTE souligne enfin le besoin de mise en cohérence des dispositifs  de
financement,  à  toutes  les  échelles  géographiques  (local,  national,  européen  et
international), dans un souci de couverture des besoins de l’amont à l’aval de la chaîne
de recherche et d’innovation ; une bonne articulation avec l’action des régions devra
notamment être recherchée, y compris pour le partage des retours d’expériences. 

 

Avis certifié conforme par la Commissaire générale au développement durable
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Annexe 1     : Liste des membres participants

Membres de droit

CGDD Laurence MONNOYER-SMITH
CESE Anne-Marie DUCROUX

Collège collectivités territoriales

ARF Marielle ABRIC Experte

ADF Pascal COSTE Tirulaire

AdCF Excusée

AMF

Denis MERVILLE Titulaire

Marie-France VALLAT Tirulaire

Gwénola RABIER Suppléante

Collège Syndicats salariés

CGT
Isabelle ROBERT Suppléante

Nadia SALHI Suppléante

CFDT
Sophie GAUDEUL Suppléante
Gérald DUMAS Titulaire

FO
Pascal PAVAGEAU Titulaire
Elisabeth PINTO Titulaire
Justine BRAESCH Suppléante

CFTC Excusée

CFE-CGC
François MOREUX Titulaire
Francine DIDIER Suppléante

Collège Employeurs

MEDEF
Vincent MAGES Titulaire

Jean-Baptiste BARONI Expert

CPME
Florian MASSEUBE Suppléant

Jean-François CARBONNE
Mandat  en  cours  de
renouvellement

FNSEA

Nelly LE CORRE GABENS Suppléante

Olivier DAUGER Suppléant

Aurore BESCOND Experte

U2P Sandrine BIZE Suppléante

Collège ONG

Les Amis 
de la Terre

Cynthia SOU Suppléante
Louis COFFLARD Expert

LPO Yves VERILHAC Suppléant
FNH Excusée
FNE Michel DUBROMEL Expert
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WWF Isabelle LAUDON Suppléante
Humanité
et
Biodiversité

Bernard CHEVASSUS-AU-LOUIS Titulaire

RAC
Pierre PERBOS Titulaire
Anne BRINGAULT Suppléante

Surfrider Antidia CITORES Suppléante
Membres associés

UFC – 
Que choisir

Alain BAZOT Titulaire

CLCV Adrien TCHANG MINH Suppléant

UNAF Dominique ALLAUME-BOBE Titulaire

CFESS
Emmanuel SOULIAS Titulaire

Alice SOREL Suppléante

CNAJEP François MANDIL Suppléant

CFEEDD Excusée

FNC Excusée

FNPF Bernard BRETON Suppléant

Collège parlementaire

Sénat
Alain RICHARD Titulaire
Ronan DANTEC Suppléant

Assemblée
nationale

Excusés

Parlement
européen

Excusés

Établissements publics ou organismes
ADEME Nadia BOEGLIN Suppléante
CDC Excusée
CCI FranceJan-Erik STARLANDER Expert

APCMA David COHIN Suppléant

APCA Philippe TOUCHAIS Expert

CPU/CGE Excusés

CNPMEM Perrine DUCLOY Suppléante

CSFB Excusé

MTES
Mission
TEPCV

Guy DIETRICH

CGEDD Anne-Marie LEVRAUT
DGALN-
DEB

Sophie-Dorothée DURON
Virginie DUMOULIN

DGITM Gwénaëlle JOURDREN
DGEC Guillaume MÉHEUT
DGPR Thierre HUBERT
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HFDD et autres agents interministériels
Premier 
ministre

Christian ALBENQUE

Ministère 
Outre-mer

Marie-Laurence TEIL

Ministère  
Agriculture

Axelle BRETON

Ministère 
Culture

Monique BARBAROUX

Ministère 
Économie 
et Finances

Mireille CAMPANA

Ministère 
Sports

Francis LABREUCHE

Ministère 
Justice

Marc SALVINI

Ministère 
Éduc nat.

Jean-Michel VALANTIN

Ministère 
de la 
Recherche

Frédéric RAVEL
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Procès-verbal de la réunion du Conseil national de la transition écologique (CNTE)
du 7 décembre 2016

Annexes : 
• Délibération n°2016-12 : avis sur le projet d’ordonnance modifiant les articles L. 

171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement
• Délibération n°2016-11 : Avis sur le premier rapport annuel au Parlement relatif à la 

mise en œuvre de la stratégie nationale de transition écologique vers un développe-
ment durable 2015-2020

• Délibération n°2016-13 : avis sur le projet Programmation pluriannuelle de l’Énergie
(PPE) pour la Guyane. 
Délibération n°2017-01 : avis sur le projet Programmation pluriannuelle de l’Énergie
(PPE) pour Mayotte

• Liste des participants

La commissaire générale au développement durable, Laurence Monnoyer-Smith, ouvre 
la séance en rappelant l’ordre du jour. 

1/ Point sur les travaux de la commission spécialisée indicateurs (information)

Sylvain Moreau, chef du Service de l’Observation et des Statistiques, présente les travaux
de  la  commission  spécialisée  chargée  de  l’élaboration  des  indicateurs  nationaux  de  la
transition écologique et de l’économie verte. Cette instance de travail et de concertation sur
les indicateurs est en place depuis décembre 2013. 
Elle a notamment proposé au CNTE la liste des 72 indicateurs de la SNTEDD et a réalisé un
« état zéro » des indicateurs de la stratégie. 
En 2016, les travaux de la commission ont porté sur la préparation de la partie relative aux
indicateurs du rapport au Parlement, sur la mise à jour d’indicateurs de la SNTEDD (vélo en
libre service, migration des espèces, investissement socialement responsable), ainsi que sur
leur  déclinaison  territoriale  et  leur  comparaison  internationale.  Des  tableaux  de  bord
récapitulent les valeurs des indicateurs et indiquent le positionnement de la France par rapport
à la moyenne des pays considérés. 
Il indique que deux indicateurs de la SNTEDD (l’empreinte carbone et l’artificialisation des
sols) ont été retenus parmi les indicateurs complémentaires au PIB dans le cadre d’une note
méthodologique présentée au Parlement en octobre.

La  CFDT remarque  le  glissement  sémantique  de  la  dénomination  de  la  commission  en
« transition écologique et économie verte ». 
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La  FNE demande quelle est la position de la commission spécialisée quant aux indicateurs
complémentaires au PIB. 

LPO souligne  les  difficultés  de  comparaison  avec  l’Europe,  notamment  concernant  la
biodiversité,  et  s’interroge  sur  l’articulation entre  les  indicateurs  de la  SNTEDD et  de la
stratégie nationale pour la biodiversité (SNB). 

Régions de France demande des documents quant aux déclinaisons territoriales. 

Le chef du Service de l’Observation et des Statistiques indique que l’appellation de la
commission  correspond  aux  éléments  du  décret,  sans  modification.  Il  précise  que  les
indicateurs de la SNTEDD s’appuient sur les réflexions de l’observatoire de la biodiversité et
informe les membres du CNTE de la publication prochaine d’une étude sur les indicateurs
territoriaux. 

2/ Rapport de mise en œuvre de la SNTEDD 2015-2020 (délibération)

La commissaire générale au développement durable rappelle qu’il avait été annoncé en
Conseil des ministres que la SNTEDD ferait l’objet d’un rapport au Parlement. La première
version aboutie, concernant la période 201–2017, a été élaborée en interministériel sous la
coordination de la Délégation au développement durable. 
La  première  partie  du  rapport  présente  le  contexte  national  et  international,  notamment
l’Accord de Paris et l’adoption des Objectifs de développement durable (ODD). 
La deuxième partie met en lumière l’engagement des ministères et l’implication des acteurs
de la société civile à travers des témoignages. 
La troisième partie est consacrée aux indicateurs de suivi de la SNTEDD. Cette analyse fait
état  d’une  situation  préoccupante  concernant  les  grands  enjeux  environnementaux
(biodiversité,  changement climatique,  raréfaction des ressources et risques sanitaires) mais
globalement favorable concernant les grands axes d’action de la stratégie. 

FNE considère  qu’il  est  très  intéressant  d’avoir  un  état  des  lieux  factuel  et  soutient  la
poursuite de l’exercice. Elle propose d’ajouter des éléments concernant la réforme territoriale,
(dont  les  schémas régionaux  d'aménagement,  de  développement  durable  et  d'égalité  des
territoires).

La LPO souhaiterait que les enjeux de biodiversité soient davantage traités, notamment dans
la partie du ministère des Outre-mer. La LPO attire l’attention sur l’impact des transferts de
compétences aux collectivités sur la biodiversité. 

En réponse, François Mitteault, Directeur de l’eau et de la biodiversité, rappelle que la loi
biodiversité  ouvre  la  possibilité  de  mettre  en  place  de  nouvelles  formes  partenariales
permettant  une meilleure coordination entre l’État  et  les  territoires,  à  travers  les Agences
régionales de la biodiversité par exemple. 

Le  MEDEF remercie le commissariat général au développement durable (CGDD) pour le
rapport et suggère deux modifications de forme. 

La CGPME exprime un avis très favorable, se déclarant par ailleurs satisfaite de la prise en
compte des actions des entreprises ; elle propose de mentionner dans la version finale, les
éventuels effets négatifs pour les PME ainsi que la fiscalité carbone.
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La CGT souligne la valeur ajoutée de la partie statistique du rapport qui serait consolidé par
l’intégration des dimensions territoriale (loi NOTRe) et européenne. Elle regrette la tonalité
promotionnelle de la partie des ministères et exprime son désaccord quant à l’indicateur sur
les inégalités territoriales et sociale. 

Régions de France souligne l’importance du rôle confié aux territoires par la loi NOTRe, la
loi pour la transition énergétique et la loi pour la biodiversité. Régions de France propose
d’ajouter  le  plan  Ecophyto  2  dans  le  rapport  final  et  de  faire  perdurer  la  comparaison
internationale dans le temps. 

La  commissaire  générale indique  que  les  remarques  seront  transmises  aux  ministères
concernés, ouvre la discussion sur l’avis et procède au vote. 

L’avis est adopté avec :

25 votes « pour » : AMF (2), Régions de France (1), CFDT (2), CFTC (1), CFE-CGC (1),
MEDEF (3), CPME (2), FNSEA (2), U2P (1), Les Amis de la Terre (1), Surfrider (1), LPO
(1),  FNE  (1),  FNH  (1),  RAC  (1),  Humanité  et  Biodiversité  (1),  WWF  (1),  UNAF  (1),
CNAJEP (1). 
0 vote « contre ». 
5 votes « blancs » : CGT (2), FO (2), Sénat (1). 

3/ Projet d’ordonnance sur les autorisations provisoires (délibération)

Vincent  Montrieux,  sous-directeur  des  affaires  juridiques  de  l’environnement  et  de
l’urbanisme présente le projet de texte qui fait suite à une procédure pré-contentieuse de la
Commission  européenne  (CE)  débutée  en  2013  pour  manquement  de  la  France  aux
dispositions de la directive n°2011/92/UE concernant l’évaluation des incidences de certains
projets publics et privés sur l’environnement. 
La CE n’est revenue vers la France qu’en automne et a accéléré les débats pour tenter de
parvenir à une solution. Ce que la CE conteste est le régime d’origine jurisprudentielle de la
France qui permet à l’autorité administrative d’édicter des mesures conservatoires encadrant
la poursuite d’activité dans le cas où une installation est exploitée sans l’autorisation requise. 

De 2012 à 2015, sur 5 600 autorisations préfectorales au titre de la législation des installations
classées ayant été  délivrées,  seuls 126 dossiers ont fait  l’objet  d’une mise en demeure de
régularisation  sur  le  fondement  de  l’article  L.  171-7  du  code  de  l’environnement :  les
situations  de  défaut  d’autorisation  ne  représentent  que  2 %  de  la  totalité  des  demandes
instruites par l’administration. Ces 126 dossiers n’ont en outre que rarement conduit à des
mesures conservatoires. 

Vincent Montrieux précise que,  dans certains cas,  la  poursuite de l’activité  s’avère moins
préjudiciable pour l’environnement que son arrêt ; il en va de même sur les aspects socio-
économiques  du projet  (par  exemple en cas  de  liquidation judiciaire  ou de licenciements
massifs).  Ce  qui  explique  le  souhait  de  l’administration  de  maintenir,  dans  certains  cas
spécifiques, la poursuite de l’activité. 
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Le  texte  proposé  a  pour  objectif  de  mieux  encadrer  le  dispositif  en  tenant  compte  des
préoccupations relevées supra. Il prévoit :

• La limitation de la mise en demeure de régularisation édictée contre l’exploitant fautif.
Ce dernier disposera à présent d’un délai maximal d’un an pour régulariser sa situation
(aujourd’hui il n’existe pas d’échéance). 

• La  possibilité  pour  l’autorité  administrative  de  suspendre  le  fonctionnement  de
l’installation à moins que des motifs d’intérêt général, et notamment la préservation
des intérêts protégés par le code de l’environnement (mais pas uniquement), ne s’y
opposent. En cas de non-respect de la mise à demeure ou de rejet de la demande de
régulation,  l’autorité  administrative  sera  tenue  d’ordonner  la  fermeture  ou  la
suppression de l’installation illégale.

• Une extension de un à trois à trois ans à partir de la constatation des manquements du
délai  pendant  lequel  l’autorité  administrative  peut  prononcer  une  sanction
administrative (amende).

Le sénateur Alain Richard, le MEDEF et Humanité & Biodiversité  s’interrogent sur le
délai d’un an envisagé pour régularisation. Au contraire, la CGT est satisfaite de la formule
proposée sur  le délai  d’un an,  permettant  de tenir compte de la  très  grande diversité  des
situations. 

Humanité & Biodiversité  ainsi que les Amis de la Terre  se questionnent en outre sur la
création implicite d’une prorogation du délai de régularisation d’un an. 

Le MEDEF et  la FNSEA regrettent  de ne pas avoir été consultés plus tôt sur ce projet,
notamment dans le cadre de la commission spécialisée relative à la modernisation du droit de
l’environnement (CS MDE). 

Le MEDEF et  Les Amis de la Terre regrettent la formulation de l’alinéa 3, qui laisse une
marge d’interprétation trop importante à l’administration sur la notion d’intérêt général.

La FNSEA demande s’il est encore possible d’apporter des modifications au texte et,  par
exemple, de réfléchir à une proportionnalité de la sanction, pour ne pas être confrontée à la
seule option de la fermeture. 

FNE s’alarme  de  l’opacité  de  ce  projet  qui  créé  un  nouveau  régime  administratif ;  elle
demande quelle sera l’articulation de ce dispositif avec celui de l’autorisation unique. Selon la
fondation, il semble essentiel de prévoir des garanties financières. 

Vincent Montrieux répond :

• Le  délai  d’un  an  s’applique  à  la  demande  de  régularisation  de  sa  situation  par
l’exploitant,  et  pas  à  la  phase  d’instruction.  Le  texte  en  l’état  ne  prévoit  pas  la
possibilité d’une prorogation. Ce délai correspond à un équilibre entre la recherche
d’efficacité  du  régime  de  la  procédure  d’autorisation  unique  et  une  nécessaire
crédibilité à garantir auprès de la CE. 

• La  situation  de  référence  est  celle  dans  laquelle  une  étude  d’impact  existe,  pour
appuyer  un  dossier  connu de  l’administration,  bien qu’incomplet.  L’administration
peut donc assurer son traitement dans un délai relativement court. 

• La fermeture de l’établissement constitue la sanction principale et devient obligatoire.
Le principe de proportionnalité n’est pas accepté par la CE. 
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• La CS MDE n’a pu être consultée en raison d’une accélération très récente du dossier ;
cela a obligé l’administration a réagir particulièrement vite, pour éviter une saisine de
la Cour de justice de l’Union européenne et ainsi conserver une certaine marge de
manœuvre. Ce sans compter le calendrier législatif chargé en fin de quinquennat. 

• Il  n’est  pas  créé  de  nouveau  régime.  Il  s’agit  plus  précisément  de  permettre  une
nouvelle souplesse pour obtenir des régulations dans certains cas.

• Concernant l’alinéa 3 : effectivement, « en particulier la préservation des intérêts du
[code de l’environnement] » doit être lu comme « notamment ». La rédaction n’exclut
pas l’utilisation d’autres motifs d’intérêt général, selon la volonté de l’administration. 

• Au sujet de la proportionnalité : la CE ne voulait pas d’une telle souplesse et a exigé
une date butoir. 

La commissaire générale annonce les amendements reçus (MEDEF), ouvre la discussion sur
le projet d’avis et appelle au vote. 

L’avis est adopté avec :

22 « pour » : AMF (2), ARF (1), CGT (2), CFDT (2), FO (2), CFTC (1), CFE-CGC (1), Amis
de la Terre (1), Surfrider (1), LPO (1), FNE (1), FNH (1), RAC (1), Humanité et Biodiversité
(1), WWF (1), UNAF (1), CFEEDD (1), Sénat (1). 
9 « blanc » : MEDEF (3), CGPME (2), FNSEA (2), UPA (1), CNAJEP (1). 

4/ Accompagnement des transitions professionnelles des filières industrielles concernées 
par la transition écologique et énergétique (information)

Anne Guillou, sous-directrice de l’intégration des démarches de développement durable
par  les  acteurs  économiques, présente  la  démarche  d’accompagnement  des  transitions
professionnelles  des  filières  industrielles  concernées  par  la  transition  écologique  et
énergétique. 

Elle rappelle notamment que cette mesure, issue de la conférence environnementale de 2013,
a pour objectif de sécuriser les parcours de salariés ou demandeurs d'emplois en transition
d'un métier industriel fragilisé à un emploi en développement lié à la transition écologique. 

Il s’agit d’un projet national qui s’appuie sur les expériences territoriales pilotes pour en tirer
des principes, pratiques, outils pouvant être répliqués. 

Afin d’approfondir cette base de travail, trois groupes thématiques ont été mis en place, sur : 
• les  bases  de  données  et  outils  pour  les  « passerelles »  selon  proximités  de

compétences,
• les besoins des employeurs « de la transition écologique »,
• le pilotage des démarches territoriales.

D’autres sites et expériences locales sont par ailleurs étudiés (Maison de l’emploi de Rennes,
Nord-Pas-de-Calais, Nice Ecovallée…). 

Anne  Guillou  annonce  qu’une démarche  collaborative  a  abouti  à  l’élaboration  d’un  kit
méthodologique permettant aux pouvoirs publics, aux acteurs économiques, aux opérateurs de
l’emploi et de la formation des territoires de mettre en œuvre des dispositifs de gestion des
transitions professionnelles en lien avec la celle écologique. Ce kit est désormais présenté
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auprès des instances de dialogue social  et environnemental, au niveau national (comme le
CNTE) et dans les territoires. 

La Commissaire  générale ouvre  la  discussion  en  rappelant  qu’il  existe  une  publication
complète à ce sujet depuis le mois d’avril 2016 (disponible ici). 

La LPO considère qu’il est difficile d’orienter vers les métiers de la biodiversité, car ils ne
sont pas référencés, ni dans les codes NAF des entreprises, ni dans les différents référentiels
(comme le répertoire interministériel des métiers de l’État, etc.). Des propositions concrètes
ont été faites pour ouvrir ce chantier ; la LPO a par exemple réalisé un premier référentiel
grâce à des crédits du CGDD, mais il s’agit d’une initiative isolée et limitée dans le temps. Il
manque des crédits pour aller plus loin, alors même que la biodiversité représenterait 20 000
emplois. 

La CFDT formule trois remarques : 
• La terminologie de « métiers verts » employée dans le document laisserait entendre

qu’il  existe des « emplois gris »,  comme si  l’industrie devait  disparaître à l’avenir.
Pourtant, la mutation de l’industrie est un élément clef de la transition écologique. 

• Présenter les organisations syndicales comme incluses dans le réseau des entreprises
n’est pas exact. 

• L’organisation  syndicale  encourage  un  investissement  plus  important  du  Conseil
national de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles (CNEFOP),
au-delà d’une  simple  consultation au service de parcours  réellement  individualisés
(orientation, reconversion professionnelle, maintien de l’emploi dans les bassins). 

La CGT souhaiterait que la définition des filières de l’économie verte soit précisée (la filière
ferroviaire en est-elle une, par exemple). Elle pointe par ailleurs l’importance de l’industrie
qu’il  ne  faut  pas  enterrer  mais  au  contraire  soutenir  et  repenser :  la  capacité  de
recherche/investissement du secteur primaire est importante (par exemple la fabrication de
bus  électriques),  l’économie  circulaire  appelle  à  la  création  de  nouvelles  filières
(déconstruction  des  navires,  démantèlement  du  matériel  ferroviaire…),  dans  une  logique
d’économie circulaire. 
Concernant les énergies marines renouvelables, il y a de grandes chances que les installations
et l’entretien de ces dispositifs ne se fasse pas sous pavillon français. 

Pour le  MEDEF, il  ne fait  pas  de doute que la  transition écologique s’accompagnera  de
bouleversement dans le domaine de l’emploi,  sans garantie que l’on aboutisse à  un bilan
positif de création nette d’emplois. La démarche de mobilité professionnelle ainsi pensée est
essentielle et  le kit apparaît utile. Le MEDEF s’interroge sur la mention d’ONGE dans la
gouvernance des entreprises, alors même que la transition énergétique et écologique créera
certes des emplois, mais pas systématiquement « verts ». 
Le  MEDEF conclut  en  saluant  la  méthodologie territorialisée  et  modulaire  promue,  qu’il
conviendra de maintenir dans la durée. 

FNH veut insister sur l’objectif général qui a été fixé lors de la conférence environnementale
de 2013, à savoir assurer la transition écologique sur les territoires, au-delà de la transition
professionnelle ; ce qui nécessiterait d’être plus ambitieux en termes de mesures proposées. 

Le CFEEDD souligne l’importance de la responsabilité sociale des entreprises (RSE) pour
mieux les positionner dans les territoires ; ce notamment afin de pallier le tarissement des
fonds  publics  et  pour  soutenir  l’action  des  associations.  Le  collectif  prend  l’exemple  des
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subventions dédiées à l’éducation à l’environnement et au développement durable qui sont en
chute libre, menaçant par exemple la pérennité de certains GRAINE en France. 

L’AMF  tient  à  souligner  la réelle volonté partagée  par  les  acteurs des  territoires de faire
évoluer les métiers vers la croissance verte.  Cette dynamique ne doit pas : mettre de côté
l’industrie,  source d’innovation et  de  savoir-faire ;  ni  opposer  les  emplois  « verts »  et  les
autres. 

La Commissaire générale retient deux points majeurs de cet échange :
• Les membres du CNTE souhaitent mieux connaître les différentes actions du MTES

sur ce sujet ; il serait intéressant d’avoir une discussion plus approfondie, par exemple
dans une réunion ad-hoc. 

• Les facilités sémantiques utilisées dans le rapport n’induisent certainement pas une
opposition  entre  industrie  et  transition  écologique,  le  MTES  s’engageant  très
fortement pour la transition industrielle. 

En conclusion, Anne Guillou précise divers éléments : 
• Un  travail  est  mené  pour  mieux  prendre  en  compte  les  métiers  spécifiques  à  la

biodiversité (structuration en cours). 
• Le  CNEFOP  doit  effectivement  participer  aux  travaux  sur  la  transition  en

collaboration  avec  ses  équivalents  régionaux  (CREFOP)  pour  que  cette  approche
puisse se décliner sur tout le territoire. 

• Le kit n’a pas vocation à couvrir tous les sujets ; il s’inscrit au contraire en parfaite
complémentarité avec d’autres outils sur les bassins d’emplois. 

• La transition verte est partout, notamment dans l’industrie ; par exemple lorsque les
ministères  accompagnent  le  développement  de  bioraffineries,  ou  encore  sur  le
rechapage des pneus. 

• Il faut nécessairement travailler avec une vision prospective et partagée des emplois et
compétences, en commençant par exemple, dans le domaine de l’économie circulaire,
par la gestion des déchets. 

5/ Présentation du rapport du Conseil général de l’environnement et du développement
durable (CGEDD)     : «     Proposition de scénarios de financement des politiques publiques
de  préservation  des  ressources  en  eau,  de  la  biodiversité  et  des  milieux  marins     »
(information)

Patrick Lavarde et Patricia Corrèze-Lénée, du CGEDD, présentent ce rapport établi en
juillet 2016 et commandé par la ministre pour éclairer les travaux sur la loi de reconquête de
la biodiversité, de la nature et des paysages. 

Le document, disponible ici, répertorie l’inventaire des moyens existants (publics et privés),
l’estimation des besoins complémentaires de financement à cinq ans et par milieu : il propose
quatre  scénarios  de  financement,  en  tenant  compte  des  perspectives  de  financements
innovants. 

La commissaire générale ouvre la discussion. 

Les membres du CNTE saluent unanimement le travail mené, structuré et honnête. 
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Humanité & Biodiversité regrette que la question du financement de l’Agence française
pour  la  biodiversité  (AFB)  ne  soit  pas  réellement  résolue  dans  le  rapport,  qui  projette
l’utilisation de « taxes fantômes » non dotées à court terme. Plus généralement, l’association
s’inquiète de l’écrêtage des crédits alloués aux agences et établissements d’État dédiés à la
biodiversité,  faisant  référence à l’article 3 du projet  de la loi de finances  rectificative qui
impute le fonds de roulement de l’ONEMA à hauteur de 90 M€. 
L’ONGE  s’interroge  en  outre  sur  l’utilité  du  Comité  pour  l’économie  verte,  dont  les
préconisations ne sont pas ou peu reprises dans les projets de loi de finance et dont on ne sait
pas s’il produira un rapport final d’activité. 
Humanité & Biodiversité partage enfin deux-chiffres clés pour interpeller l’assemblée sur le
financement  du  développement  durable  (DD) :  les  dépenses  défavorables  au  DD sont  en
augmentation depuis 2010 et représentent 6 900 Mds € alors que les dépenses favorables ont
diminué sur la même période et sont sensiblement plus faibles : 490 Mds € (source : Rapport
de la Cour des comptes sur l’efficience des dépenses fiscales en matière de développement
durable, septembre 2016). 

La LPO espère que le rapport sera suivi d’effets et fait part de deux inquiétudes : 
• une  sous-estimation  des  moyens  nécessaires,  notamment  car  l’outre-mer  n’est  pas

considéré ;
• le  financement  par  l’État  d’actions  néfastes  pour  la  biodiversité :  ce  constat  est

mentionné dans le rapport sans que des solutions ou corrections ne soient proposées. 

Le MEDEF relève une absence d’analyse sur l’efficience des moyens existants, au-delà de
leur seul recensement ; il relève également des ambitions qu’il considère parfois démesurées
par  rapport  à  la  situation réelle  (ex :  les  attendus autour de l’AFB alors  qu’elle  sera pas
totalement opérationnelle en 2017). 

La  FNSEA s’interroge sur les suites de ce rapport et notamment sur la bascule des moyens
projetés entre l’État et les acteurs territoriaux, comme les Agences de l’Eau.

Surfrider regrette que certains sujets n’aient pas été approfondis alors que des données sont
disponibles : 

• C’est le cas de l’outre-mer, notamment du point de vue maritime
• La formulation « les coûts cachés du bénévolat » ne rend pas compte de la rigueur

budgétaire des ONGE qui valorise publiquement le volontariat dans leurs comptes. 
• Si le cadre 2014-2020 du LIFE (Financial Instrument for the Environment de l’Union

européenne) est évoqué, aucune référence n’est faite aux financements qu’il accord, à
hauteur de plusieurs millions, à des ONGE pour la préservation de la biodiversité et du
milieu marin notamment. 

• La référence unique à la directive-cadre « Stratégie pour le milieu marin » dans le
rapport met sous silence d’autres politiques assorties de moyens, par exemple sur la
sécurité maritime, sur la prévention des déchets, etc. 

En conclusion de son intervention, Surfrider souligne que les recommandations du rapport
n’amènent pas de nouvelles ressources pour le milieu marin et n’abordent pas suffisamment
les fonds européens. 

La FNE s’étonne que le travail ait été réalisé de manière précipitée alors que les attentes de la
société  civile  sont  anciennes  et  fortes  à  ce  sujet.  La  fondation  rejoint  Surfrider  sur  deux
points : 

• La terminologie des « coûts cachés » du bénévolat, qui n’est pas acceptable. 
• L’absence de dispositions relatives au milieu marin. 

- 8 -



La  FNE  attend  par  ailleurs  une  prise  de  position  du  ministère  sur  l’article  3  qui  vient
ponctionner 90 M€ dans le budget de l’ONEMA, pénalisant ainsi la mise en route de l’AFB. 

La  CGT regrette  que  le  rapport  ne  puisse  pas  être  réellement  débattu  pour  des  raisons
d’organisation.  Elle  souhaiterait  une  nouvelle  séquence  à  ce  sujet  lors  d’une  prochaine
réunion du CNTE. 

François Mitteault, Directeur de l’eau et de la biodiversité  rappelle que ce livrable a été
commandé suite au premier scénario de préfiguration de l’AFB et avant la survenue de la loi
Biodiversité. 
Le premier mérite de ce rapport est de constituer un élément d’aide à la décision pour la
stabilisation d’un nouveau modèle relatif à la gestion de la biodiversité (par exemple en vue
des négociations de la loi de finance 2018). 

Patrick Lavarde, du CGEDD, répond aux membres du CNTE :
• Le rapport  a  une  logique  avant  tout  opérationnelle,  tenant  compte  des  contraintes

existantes ; il n’a pas vocation à s’apparenter à une thèse exhaustive. 
• Ce  parti-pris  explique  la  mise  de  côté  des  outre-mer,  qui  nécessiterait  un  travail

spécifique et rigoureux qui ne serait pas basé sur des extrapolations de la situation
métropolitaine. 

• Une  analyse  sur  l’efficacité  des  moyens  existants  mériterait  effectivement  d’être
menée,  notamment  pour  dépasser  le  seul  sujet  financier  et  pour  se  pencher  sur
l’organisation. 

• La terminologie de « coût caché du bénévolat » fait référence aux économies réalisées
par  les  politiques  publiques  grâce  au  bénévolat,  qui  mériterait  justement  d’être
davantage valorisé. 

6/ Projet de programmation pluriannuelle de l’énergie de la Guyane (délibération)

Pierre  Fontaine,  conseiller  du  directeur  général  de  l’énergie  et  du  climat  (DGEC),
rappelle  que  la  loi  de  transition énergétique  pour  la  croissance  verte  prévoit  l’autonomie
énergétique dans les outre-mer d’ici 2030. 

Hélène Sirder, vice-présidente de la collectivité territoriale de Guyane  est accompagnée
de  Denis Girou, directeur de l'environnement, de l'aménagement et du logement de la
Guyane et de Yves-Marie Renaud, Secrétaire général adjoint pour les affaires régionales.

Elle évoque en introduction les spécificités démographiques de la Guyane, concernée par :
• Une explosion démographique (+ 8 % par  an).  La  population  guyanaise  sera  plus

importante  que  celle  de  la  Guadeloupe  en  2030.  Cela  pose  nécessairement  des
questions en matière d’aménagement du territoire, d’emplois et d’accès aux énergies.

• Une population fortement concentrée sur le littoral, même si la population installée au
bord des fleuves augmente très rapidement.

Elle souligne par ailleurs la désorganisation du territoire sur le plan énergétique, en raison de
l’absence d’investissement depuis les années 1990. Pour lutter contre la précarité énergétique,
l’investissement de la Guyane en matière d’énergie renouvelable (EnR) sera conforté. Hélène
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Sirder  conclut  son propos en saluant l’élaboration partenariale  et  le  consensus obtenu sur
l’ensemble des mesures proposées dans le projet de PPE.

À la suite de la présentation du projet, la commissaire générale ouvre la discussion.
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Les antennes guyanaises de la CGPME et du MEDEF regrettent de ne pas avoir été asso-
ciées aux concertations locales.

La CGPME s’inquiète du coût pour la population de la transition vers les EnR, une inquié-
tude d’autant plus forte que 40 % de la population locale vit en dessous du seuil de pauvreté.

Le MEDEF – Guyane demande à ce que l’autonomie énergétique du territoire constitue l’ob-
jectif principal recherché. Ce en particulier en développant la biomasse et l’hydroélectrique et
sans oublier les énergies fossiles ignorées dans l’étude d’impact.
L’organisme s’interroge sur la faisabilité d’une usine thermique au gaz selon un cycle combi-
né (quel financement pour l’infrastructure et l’approvisionnement en gaz ?) et rappelle la pré-
occupation des acteurs locaux concernant le financement du réseau pour les communes de
l’intérieur (coûts globaux du dispositif).

La LPO admet son étonnement face au contexte socio-démographique de la Guyane qui né-
cessiterait l’adossement de mesures sociales aux mesures de transition énergétique. Elle alerte
sur les risques du développement du photovoltaïque et de l’éolien en plein champs vis-à-vis
de la biodiversité et de la production agricole. Elle propose enfin de travailler à la réduction
de la consommation, parallèlement à la recherche d’autonomie énergétique.

WWF précise avoir participé à la consultation locale aux côtés d’autres parties-prenantes.
Elle y a porté plusieurs alertes et propositions partagées par l’autorité environnementale et de
nombreuses  entreprises  engagées  dans la  transition énergétique.  L’ONGE précise  que ces
contributions locales, reprécisées infra, n’ont pas fait l’objet de réponses de la part de la pré-
fecture.

• Le rapport n’inclut pas de tableaux de synthèse permettant d’illustrer les avantages et
inconvénients de chaque source d’énergie sur les plans environnemental et socio-éco-
nomique (défaut d’objectivation).

• Le scénario retenu n’est pas le plus volontariste, car il n’agit pas sur la demande ; au
contraire, il privilégie un modèle où la consommation locale augmente très fortement.

• Les nouveaux projets miniers n’ont pas été intégrés dans les scénarios étudiés alors
qu’ils pourraient être connectés au réseau d’électricité, induisant des impacts majeurs
pour la PPE.

• Les deux scénarios ne rappellent pas les objectifs et trajectoires fixés par la loi en ma-
tière de mix énergétique en outre-mer.

• La thématique des transports est éludée du projet bien que ce secteur représente 70 %
de la consommation énergétique finale de la Guyane (principalement le fioul).  Par
exemple, le nombre de bornes de recharge pour les voitures électriques est insuffisant.

L’Union des travailleurs Guyanais (CGT) s’est exprimée en février lors de l’initialisation
du projet. Le syndicat demande à ce que les études d’approfondissement prévues en 2017 af-
finent les données sur la précarité énergétique sous toutes ses formes (en lien avec la péréqua-
tion tarifaire notamment). La CGT souhaite que l’Office de l’eau de Guyane soit associé à la
réflexion sur un éventuel deuxième projet de barrage hydroélectrique.

Face à l’explosion démographique d’une part  et  au développement  urbain d’autre part,  la
FNSEA s’interroge sur la politique à moyen terme d’usage des sols (production de biomasse
vs construction).

La collectivité confirme les spécificités des communes de l’intérieur, très isolées et fonction-
nant avec des systèmes électriques individuels (groupes électrogènes).
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Elle souligne que le scénario prend le parti d’une augmentation importante de consommation
d’énergie en Guyane, car il s’agit de raccorder de nombreux foyers actuellement sans accès au
réseau.
La collectivité rappelle que les investissements dans les infrastructures constituent une réelle
préoccupation dans des communes qui n’ont pas les moyens de financer l’ingienerie ni la
mise en conformité des habitations à ce jour non connectées au réseau.
La collectivité rappelle enfin que le MTES a demandé explicitement dès 2015 à ce que la
Guyane se concentre sur le déploiement du réseau électrique ; les autres secteurs, comme les
transports, ne sont pas oubliés pour autant.

La DEAL apporte des éclairages complémentaires :
• Le  schéma  d’aménagement  de  la  Guyane  récemment  élaboré  circonscrit  100 ha

seulement pour l’implantation de panneaux photovoltaïques.
• Le taux de pénétration des EnR sur 2018 est évalué à 77 % ; jusqu’à 95 % en 2023. 
• Entre  2001  et  2011,40 % des  nouveaux  logements  constatés  ont  été  construits  de

manière  illégale  (sans  permis  de  construire) ;  c’est  un  élément  de  contexte
complexifiant pour formaliser l’accès à l’électricité.

• Il  y a trois projets miniers industriels  d’importance.  Leur raccordement ou non au
réseau aura effectivement un impact  important  sur la PPE ;  il  est  prévu une étude
spécifique en 2017 sur ce sujet (à titre d’illustration, un seul projet minier industriel
standard représente 20 % de l’ensemble de la production énergétique guyanaise).

• Toutes les EnR ont un prix inférieur au fuel, ce qui contredit l’intérêt des énergies
fossiles, ce sans compter l’impact environnemental.

• Il n’y aura pas de centrale avec combiné à gaz mais bien une centrale thermique (il
s’agit d’une erreur dans le rapport qui sera corrigée). Des études seront menées sur le
potentiel du gaz (objectif fixé par la ministre) ; selon les résultats, le fuel léger pourrait
constituer une alternative. 
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Le SGAR apporte à son tour des précisions :
• Les travaux d’élaboration de la PPE ont débuté en 2015. Les documents de projet,

dont l’avis de l’autorité environnementale, sont disponibles en ligne depuis le 2 dé-
cembre pour permettre une ultime consultation du public.

• Les défis de la précarité énergétique, dans un territoire qui n’a pas encore réalisé sa
transition démographique et  qui  fait  face  à  plusieurs  vagues  migratoires,  sont  im-
menses. La construction de logements sociaux constitue une réponse pertinente mais
se confronte à un manque de financements publics. Ainsi, la Guyane s’apprête à enga-
ger un travail méthodologique avec l’INSEE et EDF pour déterminer des critères de
précarité spécifiques à la Guyane. 

• En réponse à la FNSEA, le SGAR explique qu’un certain nombre de projets en cours
en Guyane sont portés par des opérateurs privés pour des centrales biomasses de capa-
cité modérée mais importante pour le territoire. La question de la capacité du territoire
à répondre en biomasse à l’avenir doit être posée ; une étude sur ce sujet est néces-
saire.

• Il est effectivement constaté un retard de la pénétration des bornes de recharge sur le
territoire guyanais. Cela fait partie des sujets qui vont être étudiés dès que la PPE sera
approuvée.

FNE se pose la question de la pertinence du vote qui doit intervenir en séance, notamment eu
égard à la consultation publique en cours.

Selon le WWF, le scénario volontariste ne remet pas en question l’accès à l’énergie et ne va
pas à l’encontre des préoccupations sociales déjà exprimées. L’ONGE propose d’ajouter dans
l’avis que « la biomasse doit être un sous-produit issu d’une autre activité » afin que le déve-
loppement de cette énergie ne se fasse pas au détriment de la préservation de la forêt amazo-
nienne. 

La Commissaire générale ouvre la discussion sur le projet d’avis. 

À l’issue de cette discussion l’avis est adopté avec :

5 votes « pour » : CGT (2), FNE (1), RAC (1), WWF (1). 
0 vote « contre ». 
22 votes « blancs »:  AMF (1),  ARF (1),  CFDT (2),  FO (1),  CFE-CGC (1),  MEDEF (3),
CGPME (2), FNSEA (2), UPA (1), Amis de la Terre (1), Surfriders (1), LPO (1), FNH (1),
Humain et biodiversité (1). UNAF (1), CNAJEP (1), CFEEDD (1). 

7/ Projet de programmation pluriannuelle de l’énergie de Mayotte (délibération)

Eric Batailler, Directeur adjoint de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de Mayotte présente en introduction quelques éléments de contexte :

• L’île  de  Mayotte  est  un  département  français  depuis  2011  et  une  région
ultrapériphérique de l’Union européenne depuis 2014.

• Le début de l’électrification de Mayotte remonte aux années 1970.
• Au regard  de  plusieurs  indicateurs  de  développement,  la  situation sociale  est  plus

dégradée à Mayotte  qu’en Guyane. La croissance démographique ne peut pas  être
exhaustivement évaluée en raison de l’incomplétude des recensements.

• Une forte immigration comorienne est constatée sur l’île.
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• La population mahoraise est la plus jeune de France (plusde 50 % de mineurs).
• Le département compte également le taux de chômage le plus élevé de France avec

seulement 30 % des actifs occupés.
• Le PIB par habitant est inférieur au quart du taux national.
• Le parc immobilier est particulièrement dégradé : deux logements sur trois ne sont pas

équipés du minimum de confort sanitaire (lavabo, WC, douche). Plus d’un tiers des
logements sont situés dans des bidonvilles.

• 84 % de la population vit en dessous du seuil de pauvreté.

Sur le plan énergétique, Eric Batailler précise en premier lieu l’absence de données récentes
en raison de la fermeture de l’Observatoire local de l’énergie en 2011. Il ajoute que 98,6 % de
la  consommation  provient  d’énergie  fossile.  Le  mix  énergétique  est  donc  très  limité.
Contrairement à la Guyane, c’est la production électrique qui représente la grande majorité de
la  consommation  finale  (60 %).  Celle-ci  devrait  augmenter  fortement  à  moyen  terme,
corollairement à la croissance démographique.

La production électrique provient  de deux  centrales  thermiques d’une puissance totale de
11 MWh (Petite-Terre et Grande-Terre) et de 73 centrales de panneaux solaires de 10 MWh.
Les prix de production sont structurellement élevés.

Eric Batailler annonce que trois scénarios de l’évolution de la consommation d’énergie ont été
proposés par Électricité de Mayotte (EDM) en se référant aux quatre principaux déterminants
de la demande en énergie : 1) progression de l’accès l’électricité (taux de raccordement de
90 %) ; 2) accroissement du taux d’équipements des ménages ; 3) évolution démographique ;
4) évolution de l’activité économique et des infrastructures publiques.

Un scénario médian a été retenu dans le cadre de l’élaboration de la PPE, envisageant notam-
ment :

• Une production de 700 GWh à l’horizon 2040.
• Le développement ambitieux des EnR de tous types. 
• La mise en place de lignes interurbaines et urbaines de transports collectifs ainsi que

de 10 bornes de recharge autonomes.
• Une attention apportée à l’efficacité énergétique des bâtiments et à l’éclairage public

qui sera développé grâce aux EnR (apportant également une réponse au climat d’insé-
curité croissant constaté sur l’île).

• Un meilleur stockage du carburant pour augmenter les réserves en gazole comparati-
vement à celles d’essence, via la réorganisation des bacs existants et la création de
nouveaux (actuellement, Mayotte ne dispose que de 6 jours de réserve).

• La valeur du seuil de déconnexion des installations photovoltaïques, qui a déjà été at-
teint à Mayotte, sera portée à 32 % dès 2017 et 36 % d’ici 2020, sous réserve d’études
concluantes1.

• La mise en place d’une filière agricole.
La Commissaire générale ouvre la discussion.

La  FNSEA s’interroge  sur  le  caractère  réaliste  de  l’ambitieux  objectif  de  stockage  de
l’énergie photovoltaïque.

1 Le seuil de déconnexion  = la part maximale d'énergies renouvelables intermittentes (éolien et photovoltaïque
sans stockage) pouvant être injectée sur les réseaux insulaires à un instant donné est limitée traditionnellement à
30 %. Au delà de ce seuil, des déconnexions sont possibles afin de préserver la stabilité du système électrique. 
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La CGT s’étonne par ailleurs d’une exploitation prévisionnelle de l’énergie marine, relative-
ment faible eu égard aux caractéristiques insulaires de Mayotte ; enfin, la CGT demande des
prévisions sur la provenance de la biomasse.

Comme pour la Guyane, la CGT demande à ce que le projet de PPE tienne compte de don-
nées plus précises sur la consommation formelle et informelle d’énergie ainsi que sur la pré-
carité énergétique, notamment pour aider à la décision sur l’opportunité d’instaurer un réseau
gaz.

La DEAL Mayotte apporte les précisions demandées :
• La biomasse est  importée  à 100 % et  provient  surtout  d’Afrique du Sud.  Une dé-

marche de préservation des réserves forestières de l’île a été engagée, via la création
d’une réserve naturelle nationale de 3 000 hectares.

• La faible exploitation des énergies maritimes est corrélée aux enjeux de biodiversité
marine : Mayotte est dotée d’un des plus grands lagons du monde avec des espèces de
coraux spécifiques. Des études menées en 2009 puis 2014 sont en cours d’approfon-
dissement.

• Les projets « Énergie contrôlée » et « Opéra » sont en cours pour développer un sto-
ckage centralisé de l’énergie d’origine photovoltaïque.

• Il est délicat de parler uniquement de précarité énergétique tant la précarité à tout ni-
veau est prégnante à Mayotte, avec des incidences fortes sur la consommation énergé-
tique : 3 000 logements sur 55 000 n’ont pas accès à l’électricité. La rétrocession illé-
gale d’électricité est également très prégnante sur l’île (20 % environ des ménages en
bénéficieraient).

• Il n’est pas prévu d’installer un réseau gaz à Mayotte.

Comme précédemment sur la PPE Guyane, le WWF :
• souhaite que les coûts et avantages de chaque source énergétique soient davantage ob-

jectivés afin de faciliter l’analyse du scénario retenu ;
• demande que soit précisé que la biomasse doit être un sous-produit d’activités ;
• propose que la non-atteinte de l’objectif EnR fixé par la loi dans le projet de PPE soit

mentionnée dans l’avis.

L’UNAF demande si une consultation publique mahoraise est en cours et selon quel calen-
drier.

À ce sujet, Pierre Fontaine, DGEC, précise que le comité d’expert se réunit ce jour en même
temps que le CNTE ; ensuite aura lieu le Conseil supérieur de l’énergie et enfin une consulta-
tion publique à Mayotte qui débutera dans les semaines à venir (dates non précisées).

La Commissaire générale, au vu de l’absence de quorum, précise que le vote de l’avis se
fera sur la plateforme électronique.

À l’issue du vote sur la plateforme électronique (janvier 2017), l’avis est adopté avec :

6 votes « pour » : AdCF (1), ADF (1), CFTC (1), FNSEA (2), CEGES/CFESS (1)
1 vote « contre » : Humain et biodiversité (1). 
21 votes « blancs » : ARF (1), CGT (2), CFDT (1), FO (2), CFE-CGC (1). 
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8/  Atténuation  et  adaptation  au  changement  climatique     :  projet  de  stratégie  pour
préserver les sols au niveau national (information)

Patrice Bueso, adjoint au chef de service de la recherche du CGDD et Julien Turenne,
chef  du  service  compétitivité  et  performance  environnementale  au  ministère  de
l’Agriculture présentent le projet de stratégie.

Patrice Bueso rappelle que les sols vivants assurent de multiples fonctions irremplaçables et
non  substituables  et  que  la  plupart  des  enjeux  de  durabilité  sont  dépendants  d’une
préservation et du développement des sols. Ces derniers se sont constitués sur des temps très
longs,  mais  sont  fragiles  et  non  renouvelables  à  l’échelle  des  générations  humaines.  Les
atteintes aux sols sont porteuses d’irréversibilités en termes de services écosystémiques et
donc d’avenirs économiques.

La mise en œuvre d’une stratégie est ainsi nécessaire pour préserver les fonctions assurées par
les sols au niveau national. 

Julien Turenne retrace le contexte international de ce projet de stratégie. Au niveau européen,
un  débat  a  eu  lieu  de  2006  à  2013  autour  d’un  projet  de  directive  qui  n’a  pas  abouti.
Cependant, la Commission a récemment mis en place un groupe de travail dans le cadre du
7ᵉ  programme d’action pour  l’environnement  pour  préparer  une  nouvelle  initiative  sur  la
préservation des sols. Ses enjeux sont les suivants :

• une vision proportionnée et ciblée ;
• la prévention des risques liées au sol ;
• un cadre de gestion des ressources intégré en lien avec la biodiversité et l’adaptation

au changement climatique ;
• le renforcement des ressources écosystémiques des sols. 

Julien Turenne rappelle également l’initiative 4 pour 1 000 lancée par la France à l’échelle
internationale.

Patrice Bueso explicite comment l’année 2015 a préfiguré la stratégie en cours d’élaboration,
spécifiquement grâce  :

• à un avis du CESE datant d’avril 2015 et axé sur les sols agricoles ; 
• au  rapport  commun  du  Conseil  général  de  l’environnement  et  du  développement

durable, et du Conseil général de l’agriculture et des espaces ruraux, pour une gestion
durable des sols au niveau national. 

La note de cadrage présentée ce jour au CNTE propose ainsi :
• 10 axes de travail : 4 thématiques, 5 transversaux et 1 axe de gouvernance.
• 4 objectifs : 

1. Préserver  quantitativement  les  sols  (contre  l’artificialisation  et  l’érosion  en
prenant  en  compte  les  sols  dans  les  documents  d’urbanisme,  ainsi  que  les
politiques foncières et fiscales). 

2. Des sols en bonne santé pour des ressources renouvelables saines et préservées
3. Améliorer la connaissance des sols pour mieux les gérer. 
4. Éduquer et sensibiliser à tous les niveaux de la société pour faire des sols un

enjeu universel et partagé. 

Les services proposent enfin les éléments de méthode suivants :
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• animer  une  réflexion  collective  autour  de  l’élaboration  de  la  stratégie,  avec
l’implication étroite du CNTE ;

• s’appuyer sur les initiatives et bonnes pratiques existantes ;
• tirer  les  leçons  des  échecs  passés,  notamment  en  tenant  compte  des  contraintes

européennes ;
• se concentrer sur l’amélioration de la cohérence de l’action publique en s’appuyant sur

les  politiques  publiques  existantes  pour  conforter  leur  articulation  et  identifier  les
manquements ;

• proposer un calendrier de travail itératif en 2017 : à la suite de la discussion du jour en
CNTE, les services travailleront à une proposition d’objectifs opérationnels qui seront
discutés en CNTE à la fin du premier semestre ; un travail de priorisation sera ensuite
mené pour une validation souhaitée en fin d’année, lors de la Journée mondiale des
sols. 

La FNSEA  insiste  sur  l’attention  à  porter  à  la  lutte  contre  l’artificialisation  des  sols ;
également sur la dynamique collective d’élaboration qui ne doit pas se limiter aux seules
réunions plénières du CNTE (via l’association de membres du Conseil à un éventuel groupe
de travail  par exemple).  La FNSEA demande des précisions sur l’ensemble des études en
cours permettant d’enrichir les travaux.

Le CFEEDD confirme que l’étude des sols constitue un levier très intéressant dans le cadre
de l’éducation à l’environnement et au développement durable (par exemple via l’installation
de  « coins  nature »  dans  les  écoles,  qui  doit  être  davantage  promue).  En  liaison  avec  la
préservation  et  la  reconstitution  des  sols,  l’installation  de  composts  collectifs  en  pied
d’immeubles mériterait d’être développée.
Le CFEEDD interroge le ministère de l’Agriculture sur ses arbitrages financiers conduisant à
ne plus subventionner les réseaux d’éducation et de sensibilisation, alors même que le travail
avec les établissements agricoles est particulièrement opportun.

FNH apporte  des  précisions  sur  le  travail  européen  d’ampleur  mené  pour  préparer  une
directive  Sols,  appuyé  en  grande  partie  sur  des  études  de  terrain  avec  l’implication  très
important  d’Humanité  &  Biodiversité  (Sandrine  Bélier).  FNH  confirme  que  les  ONGE
souhaitent être associées aux différentes rencontres prévues, sous toutes leurs formes, d’une
part pour mieux prendre en compte les pratiques agricoles et  sylvicoles,  d’autre part pour
mieux  travailler  à  l’articulation  avec  les  stratégies  transversales  existantes.  Il  informe  le
CNTE que plusieurs centaines d’ONGE européennes ont récemment appelé la commission
européenne à rouvrir les travaux sur la directive Sols (cf. « l’appel du sol » sur internet).

La LPO rappelle que le sol est le socle du vivant et de la biodiversité ; l’attention accordée à
la lutte contre l’artificialisation ne doit pas occulter le problème plus majeur des pollutions de
tout type. 
Le  MEDEF rejoint  des  interrogations  déjà émises :  sur  l’articulation  de la  stratégie  avec
d’autres documents cadres existants (stratégie national bas carbone, plan national d’adaptation
au  changement  climatique)  et  sur  le  processus  détaillé  de  consultation  (le  MEDEF étant
particulièrement intéressé pour contribuer).

La  CGT  n’identifie  pas  de principes  d’actions  dans la  note de cadrage,  qui  se concentre
finalementsur des objectifs plutôt généraux qui font évidemment consensus. La CGT reste en
attente d’éléments plus opérationnels pour se prononcer.

En réponse à ces interventions, les intervenants précisent que :
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• La  discussion  du  jour  lance  finalement  les  travaux  collaboratifs ;  des  groupes  de
travail seront mis en place en associant les membres du CNTE. Une méthode précise
sera soumise par courriel aux membres au début de l’année 2017. 

• Les financements et actions sont peu détaillés dans la note de cadrage car un important
travail  d’articulation  reste  à  mener,  via  le  recensement  précis  de  ce  qui  existe.  Il
convient d’étudier finement les contenus « sols » des stratégies et cadres pré-existants.
Ce travail sera mené en interministériel, en s’appuyant sur les ressources identifiées
dans le rapport des Conseils généraux ; l’appui des acteurs non étatiques sera apprécié.

En conclusion, la Commissaire générale confirme l’encouragement global du CNTE pour la
poursuite de ce travail et l’intérêt de la mise en place d’un groupe de travail (par exemple, en
s’appuyant sur une version consolidée de la présente note de cadrage). 

11/ Clôture

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  Commissaire  générale  au  développement  durable  clôt  la
séance.
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Annexe 1     : Délibération n°2016-12     : avis sur le projet d’ordonnance modifiant les articles
L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement

Adopté le 7 décembre 2016

Le Conseil national de la transition écologique (CNTE), saisi par la Ministre de l’écologie, du
développement durable et de l’énergie conformément au IV de l’article 106 de la loi n° 2015-
990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques, a pris
connaissance du projet d’ordonnance modifiant les articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de
l’environnement. 

Le CNTE comprend que les délais soient contraints mais regrette que les éléments relatifs à la
procédure pré-contentieuse n’aient pas été portés à la connaissance des parties prenantes plus
tôt et que la commission spécialisée « modernisation du droit de l’environnement » n’ait pas
été saisie. Par conséquent, il demande que l’administration lui présente un état des procédures
pré-contentieuses européennes en cours. 

Le Conseil national de la transition écologique prend acte des évolutions suivantes demandées
par la Commission européenne en vue d’assurer la complète conformité du droit national au
droit de l’Union européenne et notamment à la directive 2011/92/UE concernant l’évaluation
des incidences des certains projets publics et privés sur l’environnement :

- l’encadrement dans le temps du délai permettant à un exploitant de régulariser sa situation
administrative lorsqu’une autorisation est requise par le code de l’environnement ; 

- la possibilité pour l’autorité administrative de prendre des mesures conservatoires encadrant
le  cas  échéant  la  poursuite  d’activité  dans  l’attente  de  la  régularisation  de  la  situation
administrative ;
 
- l’obligation pour l’autorité administrative d’ordonner la fermeture de l’installation s’il n’a
pas été déféré à la mise en demeure ou si la procédure d’instruction de la demande a conduit à
un rejet de la demande d’autorisation. 

Le Conseil de la transition écologique émet un avis favorable. 

Avis certifié conforme par la Commissaire générale au développement durable. 
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Annexe  2     :  Délibération  n°2016-11     :  Avis  sur  le  premier  rapport  annuel  au  Parlement
relatif  à  la  mise  en  œuvre  de  la  stratégie  nationale  de  transition  écologique  vers  un
développement durable 2015-2020

Adopté le 7 décembre 2016,

Le  Conseil  national  de  la  transition  écologique  (CNTE),  saisi  par  la  Ministre  de
l’environnement, de l’énergie et de la mer, a pris connaissance du premier rapport annuel au
Parlement relatif à la mise en œuvre de la stratégie nationale de transition écologique vers un
développement durable 2015-2020 (SNTEDD). 

Le CNTE prend note des évolutions en matière de développement durable entre février 2015
et  octobre 2016 et  notamment de l’engagement  de la France pour le  climat,  la  transition
énergétique et la biodiversité. 

Le CNTE salue les initiatives des acteurs de la société française pour la transition écologique. 

Le CNTE prend acte de l’état des lieux de la France au regard des indicateurs de la SNTEDD
et de son positionnement à l’échelle internationale et souhaite que la stratégie bénéficie d’un
portage politique fort. 

Le CNTE regrette que certains objectifs ne soient pas suffisamment pris en compte (transport
de marchandises, cohérence globale de la fiscalité, accompagnement des acteurs…). Certains
enjeux restent particulièrement prégnants en matière de santé publique, de protection de la
qualité des milieux et de préservation de la biodiversité. 

Le CNTE propose que des éléments sur les déclinaisons territoriales soient ajoutés au rapport.

Le CNTE émet un avis favorable à la remise de ce rapport au Parlement par le Gouvernement.

Avis certifié conforme par la Commissaire générale au développement durable. 
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Annexe 3     : Délibération n°2016-13     : avis sur le projet Programmation pluriannuelle
de l’Énergie (PPE) pour la Guyane. 

Adopté le 7 décembre 2016. 

Le Conseil national de la transition écologique (CNTE),

saisi  par  la  Ministre  de  l’environnement,  de  l’énergie  et  de  la  mer  d'un  projet  de
programmation pluriannuelle de l’énergie pour la Guyane pour les périodes de 2016-2018 et
2019-2023,  composé  d’un  rapport  et  d’un  projet  de  décret  reprenant  les  principales
dispositions,  de  l’évaluation  environnementale  stratégique  et  de  sa  synthèse,  d’une  étude
d’impact économique et sociale, de l’avis de l’Autorité Environnementale et des éléments de
réponse ;

Prenant note de l'avis du 19 octobre 2016 de l'autorité  environnementale sur le projet  de
programmation pluriannuelle de l’énergie de la Guyane ;

Le CNTE prend acte du projet de PPE de Guyane et note que ce texte est encore soumis à
amendements, jusqu’au 20 janvier 2017. Il rappelle l’avis qu’il a exprimé lors de l’examen de
la PPE métropolitaine en septembre 2016. Il souligne notamment l’enjeu de la conformité des
PPE avec les objectifs énergétiques et climatiques français, et en particulier avec ceux propres
aux  collectivités  d’outre-mer.  Il  rappelle  son  souhait  que  les  PPE présentent  de  manière
synthétique les différents scénarios tout en indiquant, pour chaque option énergétique, leurs
références quantitatives de façon précise ;

Prend note du décalage entre la dynamique démographique et la croissance économique de la
Guyane. Il demande que les études sur les réseaux, sur l'approvisionnement en électricité et la
quantification de la  précarité  énergétique soient  menées  avant  fin  2017 afin  de retenir  et
mettre en œuvre la solution la plus pertinente, au regard des enjeux techniques, économiques
et environnementaux, dans le cadre d'une politique concertée d'aménagement du territoire. Il
demande également qu’une étude sur le gisement et les modes de production de la biomasse
soit menée ;

Salue les mesures d’efficacité énergétique proposées qui permettront d’éviter, chaque année à
partir de 2023, la production d’environ 150 GWh d’électricité ;

Salue  l’augmentation  de  la  part  des  énergies  renouvelables  électriques  sur  la  période,
permettant de dépasser 85 % d’énergies renouvelables électriques en 2023 ;

Salue l’augmentation de la part des énergies renouvelables thermiques dans le mix sur 2015-
2023, qui se sont de nature à éviter en 2023 plus de 36 GWh de production électrique ;

Prend note de l’option, après étude de faisabilité portant sur l’approvisionnement en gaz, à
achever d’ici fin 2017, d'un éventuel passage au gaz de la centrale de Degrad-des-Cannes ;

Se félicite  des  dispositions  relatives  aux  communes  de l'intérieur  qui visent  à  un recours
prioritaire aux énergies renouvelables pour tous les nouveaux moyens de production et  au
renforcement  de  l’accès  à  l’électricité  dans  le  cadre  de  la  politique  d’aménagement  du
territoire décidée par la collectivité ;
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Attire l’attention sur les difficultés de ces communes à financer le développement de leurs
réseaux locaux d’électricité et de leurs parcs de production ;

Se félicite de la mise en place du projet de transports en commun en site propre qui devrait
contribuer à diminuer de 13 GWh par an la part du transport dans le bilan d’énergie finale. Il
appelle  à  un  renforcement  de  l’ambition  en  matière  de  mobilité  durable,  les  transports
représentant les deux tiers de la consommation d’énergie finale ;

Recommande  la  mise  en  place  d’indicateurs  de  suivi  de  mise  en  œuvre  de  cette
programmation ;

Souligne  les  enjeux  du  dynamisme  démographique  du  territoire  sur  la  mobilité  et  la
consommation d'électricité et demande que les travaux se poursuivent et soient approfondis
dans les domaines des énergies renouvelables, de l’efficacité énergétique, du stockage et de la
gestion de la demande électrique, des transports afin d’être en mesure de proposer pour la
prochaine révision de la PPE des mesures permettant d’atteindre les objectifs d’autonomie
énergétique prévus pour 2030 par le code de l’énergie. 

Avis certifié conforme par la Commissaire générale au développement durable. 
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Annexe 4     : Délibération n°2017-01     :  avis sur le projet  Programmation pluriannuelle de
l’Énergie (PPE) pour Mayotte

[Vote électronique organisé en Janvier 2017]

Adopté le 9 janvier 2017

Le Conseil national de la transition écologique,

Saisi par la Ministre de l'environnement, de l’énergie et de la mer d’un projet de PPE pour
Mayotte pour les périodes de 2016-2018 et 2019-2023, composé d’un rapport et d’un projet
de décret reprenant les principales dispositions, de l’évaluation environnementale stratégique
et  de  sa  synthèse,  d’une  étude  d’impact  économique  et  sociale,  de  l’avis  de  l’Autorité
Environnementale et des éléments de réponse ;

Prenant note avec intérêt des nombreuses séances de concertation menées localement, en vue
de l’élaboration de cette PPE ;

Prenant note de l'avis du 19 octobre 2016 de l'autorité environnementale sur le projet de PPE
pour Mayotte ;

Prend note de la dynamique démographique et économique de Mayotte ;

Prend  acte  du  projet  de  PPE  pour  Mayotte  et  note  que  ce  texte  est  encore  soumis  à
consultation. Il rappelle l’avis qu’il a exprimé lors de l’examen de la PPE métropolitaine en
septembre 2016. Il souligne notamment l’enjeu de la conformité des PPE avec les objectifs
énergétiques  et  climatiques  français,  et  en  particulier  avec  ceux  propres  aux  collectivités
d’outre-mer.  Il  rappelle  son  souhait  que  les  PPE  présentent  de  manière  synthétique  les
différents  scénarios  tout  en  indiquant,  pour  chaque  option  énergétique,  leurs  références
quantitatives de façon précise ;

Salue les mesures  d’efficacité  énergétique proposées  qui permettront d’éviter,  en 2023, la
production d’environ 24 GWh d’électricité par rapport à 2015 ;

Salue la multiplication par 8 de la part des EnR électriques sur la période, atteignant 40 %
d’Énergies renouvelables (EnR) électriques en 2023 ;

Salue l’augmentation de la part des EnR thermiques dans le mix sur 2015-2023, qui se sont de
nature à éviter en 2023 près de 20 GWh de production électrique ;

Se félicite du recours à la biomasse et du développement de projets innovants à base d’énergie
renouvelable couplés à des installations de stockage, comme Opéra ou le projet d’Énergie
contrôlée,  pour faire  face au besoin croissant de la population et  demande que les études
relatives à ces projets soient lancées dès 2017 ;

Se félicite du développement prévu d’un réseau de transport urbain et interurbain comprenant
3 lignes interurbaines, 4 lignes urbaines et  une ligne de desserte de l’aéroport.  Le CNTE
demande que les études d’impact et la concertation des acteurs soient lancées dès 2017 ;
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Prend  note  des  enjeux  spécifiques  aux  zones  non  interconnectées  liés  à  la  recharge  des
véhicules électriques et de l’objectif de déployer 10 bornes de recharge ;

Recommande la mise en place d'un observatoire de l'énergie et d’indicateurs de suivi de mise
en œuvre de cette programmation ;

Recommande  d’analyser  l’impact  sur  le  système  électrique  et  sa  capacité  à  supporter
l’ensemble des nouveaux moyens programmés ;

Recommande  une  évolution  des  tarifs  d’octroi  de  mer  visant  à  soutenir  la  maîtrise  des
dépenses  énergétiques  et  étudiant  la  possibilité  juridique  d’une  prise  en  compte  des
performances environnementales des produits ;

Recommande  la  réalisation  d’une  étude  d’impact  sur  l’application  de  la  RTAADOM  à
Mayotte avant sa mise en place ;

Souligne les conséquences du dynamisme démographique du territoire et demande que les
travaux se poursuivent et soient approfondis dans les domaines des énergies renouvelables, de
l’efficacité énergétique, du stockage et de la gestion de la demande électrique, des transports
afin  d’être  en  mesure  de  proposer  pour  la  prochaine  révision  de  la  PPE  des  mesures
permettant d’atteindre les objectifs d’autonomie énergétique prévus pour 2030 par le code de
l’Énergie. 

Avis certifié conforme par la Commissaire générale au développement durable.
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Annexe 5 : Liste des participants

ORGANIS
ME

PARTICIPANT QUALITE

Membres de droit

CESE Excusé
CGDD Laurence MONNOYER-SMITH

Collège collectivités territoriales

ARF Dominique
RAMARD

Titulaire

ARF Bénédicte HAMON Experte

ARF Marielle ABRIC Experte

ADF Excusée

AdCF Jean
REVEREAULT

Suppléant

AMF Gwénola
STEPHAN

Experte

Collège Syndicats salariés

CGT
Francis
COMBROUZE

Suppléant

CGT Marie-Claire
CAILLETAUD

Suppléante

CFDT Gérald DUMAS Suppléant
FO Zaïnil NIZARALY Titulaire
FO Yves GIQUEL Suppléant
CFTC Denis LAVAT Titulaire
CFE-CGC François MOREUX Titulaire
CFE-CGC Francine DIDIER Suppléante

Collège Employeurs

MEDEF Philippe
PRUDHON

Suppléant

MEDEF
Laurence
ROUGER-DE-
GRIVEL

Suppléante

MEDEF
Georges
BOUCHARD

Expert

MEDEF Christine  GOUBET
MILHAUD

Experte

CGPME
Florian
MASSEUBE

Suppléant

FNSEA Louis CAYEUX Suppléant

FNSEA Aurore BESCOND Experte

UPA Sandrine BIZE Suppléante

Collège ONG

ORGANIS
ME

PARTICIPANT QUALITE

Les Amis de
la Terre Florent COMPAIN Titulaire

Les Amis de
la Terre Louis COFFLARD Expert

LPO Maud LELIEVRE Suppléante
FNE Denez L’HOSTIS Titulaire
FNH Denis VOISIN Suppléant
WWF Isabelle LAUDON Suppléante
Humanité et
Biodiversité

Justine ROULOT Suppléante

RAC Morgane CREACH Suppléante
RAC Lorelei LIMOUSIN Experte
Surfrider Excusée

Membres associés
UFC  –  Que
choisir

Nicolas
MOUCHNINO

Suppléant

CLCV Excusée

UNAF Dominique
ALLAUME-BOBE

Titulaire

UNAF Simone SITBON Suppléante

CEGES Emmanuel
SOULIAS

Titulaire

CNAJEP Excusée
CFEEDD Excusé
FNC Excusée

FNPF
Hamid

OUMOUSSA
Suppléant

Collège parlementaire
Sénat Ronan DANTEC Suppléant
Assemblée
nationale

Excusée

Parlement
européen Excusé

Établissements publics ou organismes

ADEME Excusée
CDC Excusée
CCI France Arnault COMITI Expert
APCMA David COHIN Suppléant

APCA Philippe
TOUCHAIS

Expert

CPU/CGE Excusée

CNPMEM
Antoine
BALAZUC

Expert
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ORGANIS
ME

PARTICIPANT QUALITE

CSFB Excusé
MEDDE

CGEDD Marie-Hélène AUBERT
CGEDD Sylvie BANOUN
SG Jean-Marc FERNANDEZ
SG Kévin CORCELLI
SG Philippe MARCASSUS
DGEC Virginie SCHWARZ
DGEC Pierre FONTAINE
DGEC Sophie REMONT
DGEC Etienne DEUNIEUL
DGALN Catherine CUMUNEL
DHUP François BERTRAND
DGPR Loïc BEROUD
DPMA Olivier LETODÉ
DAEI Vincent DELPORTE

ORGANIS
ME

PARTICIPANT QUALITE

SG COP Philippe LACOSTE
DML Catherine CHABAUD
DML Olivier LAROUSSINIE
CGDD Anne GUILLOU
CGDD Nathalie TESSIER
CGDD Vanessa LORIOUX
CGDD Martin BORTMEYER
CGDD Julie SER-ISTIN
CGDD Gwénaëlle BAUDET
CGDD Julie VANHECKE
CGDD Léa BOISSONADE
CGDD Bénédicte SILVESTRE
CGDD Michel GARREAU

HFDD et autres participants
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ORGANIS
ME

PARTICIPANT QUALITE

Services du 
Premier 
ministre

Christian ALBENQUE

Services du 
Premier 
ministre

Hélène CAZELLES

Ministère 
agriculture 

Jean-Jacques BENEZIT

Ministère 
agriculture Axelle BRETON

Ministère 
culture

Monique BARBAROUX

Ministère 
Défense David MAKWAKA

ORGANIS
ME

PARTICIPANT QUALITE

Ministère 
Justice Marc SALVINI

Ministère 
Economie et
finances

Mireille CAMPANA

Ministère 
Economie et
finances

Hélène BLAKE

Ministère 
Jeunesse et 
sports

Maël BESSON

Réunion Ivan MARTIN

Réunion Didier AUBRY

DGEFP Hervé LEOST=
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